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1 La faim dans le monde progresse. L’objectif du Sommet mondial de 
l’alimentation (SMA) – réduire de moitié le nombre de personnes 
sous-alimentées dans le monde d’ici 2015 – devient plus difficile à 
atteindre dans de nombreux pays. Les estimations les plus récentes 
de la FAO avancent le nombre de 923 millions de personnes souffrant 
de la faim en 2007, soit une augmentation de plus de 80 millions de 
personnes par rapport à la période de référence 1990-92. Les esti-
mations à long terme (disponibles jusqu’en 2003-05) montrent 
qu’avant la crise alimentaire, quelques pays étaient sur la bonne 
voie pour réaliser l’objectif du Sommet mondial de l’alimentation et 
les Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD). Toutefois, 
même ces pays pourraient avoir subi des revers.

2 Les prix élevés des denrées alimentaires sont les principaux res-
ponsables. Ces dernières années, c’est entre 2003-05 et 2007 que 
la faim chronique a le plus progressé. Selon des estimations provi-
soires de la FAO, 75 millions de personnes sont venues s’ajouter, en 
2007, au nombre total de personnes sous-alimentées par rapport à 
la période 2003-05. Même si plusieurs facteurs peuvent être invoqués, 
les prix alimentaires élevés font basculer des millions de personnes 
dans l’insécurité alimentaire, aggravent les conditions de nombreu-
ses personnes qui étaient déjà en situation d’insécurité alimentaire 
et menacent la sécurité alimentaire mondiale à long terme.

3 Les ménages les plus pauvres, sans terre et dirigés par des femmes 
sont les plus durement touchés. La grande majorité des ménages 
urbains et ruraux des pays en développement comptent sur des 
achats alimentaires pour se nourrir et sortent donc perdants de la 
crise alimentaire, au moins dans le court terme. Des prix alimentaires 
élevés réduisent les revenus réels et aggravent l’insécurité alimen-
taire et la malnutrition au sein de la population pauvre en diminuant 
la quantité et la qualité des aliments consommés.

4 Les interventions initiales des gouvernements n’ont eu que des effets 
limités. Pour contenir les effets négatifs de la hausse des prix ali-
mentaires, les gouvernements ont adopté diverses mesures comme 
le contrôle des prix et les restrictions à l’exportation. Ces mesures, 
prises pour protéger dans l’immédiat le bien-être social, sont souvent 
ponctuelles et risquent de se révéler inefficaces et non viables. 
Certaines d’entre elles ont eu des effets dommageables sur les 
niveaux et la stabilité des prix alimentaires dans le monde.

5 Les prix élevés des denrées alimentaires sont aussi une occasion à 
saisir. À long terme, des prix alimentaires élevés représentent une 
occasion à saisir pour l’agriculture des pays en développement, y 
compris pour les petits exploitants agricoles, à condition d’aller de 
pair avec la fourniture de biens publics essentiels. Les gains des 
petits exploitants pourraient être à la base d’un développement 
économique et rural plus vaste. On voit les gains immédiats pour les 
ménages agricoles mais à plus long terme, d’autres ménages ruraux 
pourraient bénéficier de cette conjoncture si des prix plus élevés 
permettaient d’accroître la production et de créer des emplois.

6 Il est essentiel d’adopter une approche globale sur deux fronts. Les 
gouvernements, les bailleurs de fonds, les Nations Unies, les orga-
nisations non gouvernementales, la société civile et le secteur privé 
doivent immédiatement combiner leurs efforts afin d’adopter une 
approche sur deux fronts pour faire face aux prix élevés des denrées 
alimentaires et à leurs conséquences sur la faim dans le monde: i) 
mesures permettant au secteur agricole, et surtout aux petits 
exploitants dans les pays en développement, de répondre à la crise 
alimentaire; et ii) filets de sécurité minutieusement ciblés et pro-
grammes de protection sociale pour les personnes qui souffrent le 
plus de l’insécurité alimentaire et qui sont les plus vulnérables. C’est 
un enjeu mondial, qui exige une réponse mondiale.

Principaux messages

À propos de ce rapport

L’état de l’insécurité alimentaire 
dans le monde 2008 constitue le 
neuvième rapport intérimaire de 

la FAO sur la faim dans le monde depuis 
le Sommet mondial de l’alimentation 
(SMA) de 1996. Dans les rapports précé-
dents, la FAO a exprimé sa profonde 
préoccupation quant à l’absence de pro-
grès dans la réduction du nombre de 
personnes souffrant de la faim dans le 
monde, qui est resté élevé.

Dans le rapport de cette année, l’accent 
est mis sur les conséquences des prix 
élevés des denrées alimentaires qui ont 
de sérieuses conséquences sur les popu-
lations les plus pauvres du monde, 
puisqu’ils réduisent considérablement 
leur pouvoir d’achat, déjà faible. Les prix 
élevés des denrées alimentaires ont 
aggravé la pénurie alimentaire, tout en 
rendant indispensable la réalisation des 
objectifs internationaux de réduction de 
la faim d’ici 2015. Ce rapport examine 

également comment des prix alimentaires 
élevés présentent une occasion de relan-
cer l’agriculture paysanne dans les pays 
en développement.

Comme indiqué dans le rapport, les 
estimations de la FAO sur la sous-alimen-
tation pour la période allant de 1990-92 
à 2003-05 ont été revues sur la base des 
nouvelles normes concernant les besoins 
énergétiques de l’être humain établies 
par les Nations Unies (ONU) et des données 
révisées sur les populations (2006). 
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Des millions de personnes supplémentaires frappées 
d’insécurité alimentaire – Il faut agir de toute urgence 
et accroître les investissements

Avant-propos

Partout dans le monde, la flambée 
des prix alimentaires a suscité des 
inquiétudes quant à la sécurité 

alimentaire mondiale, après l’insou-
ciance injustifiée suscitée par de nom-
breuses années de denrées alimentaires 
bon marché. Du 3 au 5 juin 2008, des 
représentants de 180 pays et de l’Union 
européenne, dont de nombreux chefs 
d’État et de gouvernement, se sont réu-
nis à Rome pour exprimer leur conviction 
que «la communauté internationale doit 
prendre des mesures urgentes et coor-
données pour lutter contre les effets 
négatifs de la flambée des prix des den-
rées alimentaires sur les pays et les 
populations les plus vulnérables du 
monde». Lors du Sommet du G8 au Japon, 
en juillet 2008, les dirigeants des nations 
les plus industrialisées du monde ont 
exprimé leur profonde inquiétude à l’égard 
de «la forte augmentation des prix ali-
mentaires dans le monde qui, conjuguée 
à des problèmes de pénurie dans certains 
pays en développement, menace la sécu-
rité alimentaire mondiale». 

S’écarter des objectifs de réduction 
de la faim

Les inquiétudes de la communauté inter-
nationale sont bien fondées. Pour la 
première fois depuis que la FAO a entre-
pris de suivre les tendances de la sous-
alimentation, le nombre de personnes 
qui souffrent chroniquement de la faim 
est plus élevé que lors de la période de 
référence. La FAO estime que le nombre 
de personnes souffrant chroniquement 
de la faim dans le monde a augmenté de 
75 millions en 2007 pour atteindre 923 mil-
lions d’individus, principalement en rai-
son de la crise alimentaire.

Aux effets dévastateurs des prix élevés 
des denrées alimentaires sur le nombre 
de personnes qui souffrent de la faim 
viennent s’ajouter des tendances déjà 
inquiétantes à long terme. Notre analyse 
montre qu’au cours de la période 2003-05, 
avant la récente hausse des prix alimen-

taires, le nombre de victimes de la faim 
chronique avait déjà augmenté de 6 mil-
lions de personnes par rapport à 1990-92, 
la période prise comme référence lorsque 
les objectifs du Sommet mondial de l’ali-
mentation et le Sommet du Millénaire 
pour la réduction de la faim sont mesurés. 
Force est de constater, en effet, que les 
premiers progrès obtenus vers le milieu 
des années 90 en matière de réduction 
de la faim dans plusieurs régions en déve-
loppement n’ont pas été maintenus. Ces 
10 dernières années, la faim a augmenté 
alors que le monde s’enrichissait et pro-
duisait plus de denrées que jamais. Le 
présent rapport souligne à maintes repri-
ses que ces résultats décevants montrent 
l’absence d’actions concertées pour com-
battre la faim en dépit des engagements 
pris sur le plan international. La flambée 
des prix des denrées alimentaires a battu 
en brèche certains des acquis et des 
réussites de la lutte contre la faim, rendant 
encore plus ardue la réalisation des objec-
tifs internationaux convenus de réduction 
de la faim. Il faudra agir avec détermina-
tion, déployer des efforts de grande ampleur 
à l’échelle mondiale et prendre des mesu-
res concrètes pour réduire de 500 millions 
le nombre de personnes victimes de la 
faim au cours des sept années qui nous 
séparent de 2015.

Les plus pauvres et les plus 
vulnérables sont les plus durement 
touchés

La hausse des prix des denrées alimen-
taires a aggravé la situation de nombreux 
pays qui avaient déjà besoin d’interventions 
d’urgence et d’aide alimentaire pour 
d’autres raisons, telles qu’intempéries 
et conflits. Les nations déjà touchées par 
des crises doiventt en plus s’occuper de 
l’incidence des prix des aliments sur la 
sécurité alimentaire; quant aux autres 
pays, ils sont davantage exposés à l’in-
sécurité alimentaire, du fait de la hausse 
des prix. Les pays en développement, les 
plus pauvres surtout, seront confrontés 

à des choix délicats: maintenir une cer-
taine stabilité macroéconomique ou met-
tre en place des politiques et des pro-
grammes destinés à contrecarrer les 
effets négatifs des prix élevés des denrées 
alimentaires et des carburants sur leurs 
populations. 

Les émeutes et les troubles civils qui 
ont éclaté dans de nombreux pays en 
développement à revenus faibles et 
moyens montrent le désespoir engendré 
par la flambée des prix des denrées 
alimentaires et des carburants pour des 
millions de ménages pauvres, mais éga-
lement au sein des classes moyennes. 
L’analyse menée dans ce rapport démon-
tre que des prix d’aliments élevés ont 
des effets particulièrement dévastateurs 
sur les couches les plus pauvres, dans 
les villes comme dans les campagnes, 
ainsi que sur les paysans sans terre et 
les ménages dirigés par des femmes. Si 
des mesures ne sont pas prises de toute 
urgence, la crise alimentaire peut avoir 
des retombées négatives à long terme 
sur le développement humain puisque 
les ménages, pour faire face à la hausse 
des coûts de l’alimentation, réduisent la 
quantité et la qualité des aliments consom-
més, freinent les dépenses consacrées 
à la santé et à l’éducation ou vendent 
leurs biens. Les enfants, les femmes 
enceintes et les mères allaitantes sont 
les plus exposés. L’expérience acquise 
lors de hausses de prix précédentes 
justifie pleinement de telles craintes. 

Une réponse stratégique: 
l’approche sur deux fronts

Il faut apporter une réponse urgente et 
concrète à la crise alimentaire provoquée 
par la flambée des prix des denrées ali-
mentaires dans de nombreux pays en 
développement. Il faut toutefois recon-
naître que des prix de denrées alimentaires 
élevés sont le résultat d’un équilibre 
fragile entre l’offre et la demande. Ces 
deux éléments montrent que, plus que 
jamais, l’approche sur deux fronts pour 
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réduire la faim, telle que préconisée par 
la FAO et ses partenaires de développe-
ment, est essentielle non seulement pour 
s’attaquer aux menaces que la hausse 
des prix des denrées alimentaires fait 
peser sur la sécurité alimentaire, mais 
également pour gérer les perspectives 
qu’ouvre une telle hausse. Il faut au plus 
vite mettre en place des filets de sécu-
rité minutieusement ciblés et des pro-
grammes de protection sociale afin que 
tous puissent avoir accès aux aliments 
dont ils ont besoin pour mener une vie 
saine. Parallèlement, il faut s’attacher à 
aider les producteurs, particulièrement 
les petits agriculteurs, pour leur permet-
tre d’accroître la production vivrière, grâce 
à un meilleur accès aux semences, aux 
engrais, aux aliments pour animaux et 
aux autres intrants. Cette mesure devrait 
accroître l’offre alimentaire et réduire les 
prix sur les marchés locaux.

À moyen et long terme, il faudra se 
concentrer sur le renforcement du sec-
teur agricole des pays en développement 
pour leur permettre de répondre à la 
hausse de la demande. L’accroissement 
de la production vivrière dans les pays 
pauvres grâce à l’amélioration de la 
productivité doit être au cœur des poli-
tiques, des stratégies et des programmes 
visant à assurer la sécurité alimentaire 
sur une base durable. Des prix alimen-
taires élevés et les stimulants qu’ils 
génèrent peuvent être exploités pour 
relancer l’agriculture dans les pays en 
développement. C’est un élément essen-
tiel, non seulement pour faire face à la 
crise actuelle, mais également pour 
répondre à la hausse de la demande de 
produits alimentaires, d’aliments du 
bétail et de biocarburants ainsi que pour 
éviter de telles crises à l’avenir.

Relancer l’agriculture des pays en 
développement est fondamentale pour 
parvenir à des résultats significatifs dans 
la lutte contre la pauvreté et la faim et 
pour inverser les tendances inquiétantes 
que nous notons aujourd’hui. Il faudra, 
dans cette optique, donner à de nombreux 

petits agriculteurs du monde entier les 
moyens dont ils ont besoin pour accroître 
la production agricole. Pour faire de la 
croissance agricole une arme contre la 
pauvreté, il faut s’attaquer aux contrain-
tes structurelles auxquelles est confron-
tée l’agriculture, notamment pour des 
millions de petits producteurs vivant dans 
des pays où l’économie est fortement 
tributaire de l’agriculture. Cela suppose 
une augmentation des investissements 
publics dans les infrastructures rurales 
et les services essentiels (routes, irriga-
tion, collecte d’eau, stockage, abattoirs, 
ports de pêche et crédits ainsi qu’appro-
visionnement en électricité, écoles et 
services de santé) pour mettre en place 
des conditions propices aux investisse-
ments privés dans les zones rurales. Dans 
le même temps, des moyens supplémen-
taires doivent être consacrés à des tech-
nologies plus durables pour une agricul-
ture plus intensive, qui en même temps 
aident les agriculteurs à augmenter les 
capacités d’adaptation de leur système 
de production alimentaire et à faire face 
aux changements climatiques. 

Il est indispensable d’adopter une 
stratégie cohérente et coordonnée

De nombreux pays en développement 
ont adopté des mesures unilatérales 
pour tenter de remédier aux effets néga-
tifs de la hausse des prix des denrées 
alimentaires: contrôles des prix, subven-
tions et restrictions à l’exportation. De 
telles réponses risquent de ne pas être 
durables et même d’accroître les niveaux 
et l’instabilité des prix dans le monde. 
Pour faire face aux menaces et exploiter 
efficacement les possibilités offertes par 
la hausse des prix alimentaires, les stra-
tégies doivent prévoir une réponse mul-
tilatérale, complète et coordonnée.

Il faut, de toute urgence, consentir des 
investissements de grande ampleur pour 
s’attaquer de façon durable aux problè-
mes croissants de l’insécurité alimentaire 
qui touchent les pauvres et les personnes 

souffrant de la faim. Aucun pays, aucune 
institution, ne parviendra, seul, à résou-
dre cette crise. Les gouvernements des 
pays en développement et des pays déve-
loppés, les bailleurs de fonds et les ins-
titutions spécialisées des Nations Unies, 
les institutions internationales, la socié-
té civile et le secteur privé, ont tous un 
rôle important à jouer dans la lutte mon-
diale contre la faim.

Il est indispensable que la commu-
nauté internationale ait une vision com-
mune des mesures à prendre pour aider 
au mieux les gouvernements à éradiquer 
la faim chronique et toutes les parties 
doivent, ensemble, s’attacher à concré-
tiser cette vision, à l’échelle requise. Le 
moment est venu de passer à l’action. 

La détermination affichée par les diri-
geants du monde lors de la Conférence 
de haut niveau sur la sécurité alimentaire 
mondiale de Rome, tenue en juin 2008, et 
l’importance accordée à la hausse des prix 
des denrées alimentaires et des carburants 
par le Sommet du G8 sont la preuve d’une 
volonté politique croissante de réduire la 
faim. Par ailleurs, un soutien financier 
nettement supérieur a été annoncé pour 
aider les pays en développement à com-
battre les menaces que la hausse des prix 
fait planer sur la sécurité alimentaire. 
Toutefois, si cette volonté politique et les 
engagements des bailleurs de fonds ne 
sont pas immédiatement traduits dans 
les faits, des millions de personnes risquent 
de basculer, elles aussi, dans la pauvreté 
et la faim chronique.

Jamais une action concertée pour 
combattre la faim et la malnutrition n’a 
été si nécessaire. J’ai bon espoir que la 
communauté internationale relèvera ce 
défi. 

Jacques Diouf
Directeur général de la FAO
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La sous-alimentation dans le monde
Prix élevés des denrées alimentaires: 
75 millions de personnes viennent grossir les rangs 
de ceux qui ont faim

La hausse des prix des denrées 
alimentaires a déterminé une aug-
mentation du nombre de personnes 

souffrant de la faim dans le monde. Selon 
des estimations provisoires de la FAO, le 
nombre de personnes souffrant chroni-
quement de la faim a augmenté de 75 mil-
lions en 2007, venant s’ajouter aux 848 mil-
lions qui, selon la FAO, souffraient de 
faim en 2003-05. Une grande partie de 
cette augmentation est attribuée à la 
hausse des prix des denrées alimentaires 
(voir les détails dans le Tableau no 1, 
page 48). Cela signifie donc que le nom-
bre total de personnes sous-alimentées 
dans le monde atteignait 923 millions en 
2007. Comme les prix des céréales ali-
mentaires de base et des oléagineux 
restent en forte hausse au cours du pre-
mier trimestre de 2008, le nombre de 
personnes qui souffrent chroniquement 
de la faim risque encore de croître. 

En 2007, le nombre de personnes 
sous-alimentées s’élevait donc à 923 mil-
lions, soit 80 millions de plus qu’en 1990-
92, la période de référence pour l’objec-
tif de réduction de la faim du Sommet 
mondial de l’alimentation. Il sera donc 
d’autant plus difficile de réduire le nom-
bre de personnes sous-alimentées à 
420 millions d’ici 2015, surtout dans un 
contexte de prix alimentaires élevés et 
de perspectives économiques mondiales 
incertaines.

L’impact de la hausse des prix des 
aliments sur la proportion de personnes 
sous-alimentées (indicateur de la faim 
du premier Objectif du Millénaire pour 
le développement [OMD]) est préoccupant. 
Des progrès satisfaisants avaient été 
accomplis en matière de réduction de la 
proportion de personnes souffrant de la 
faim dans le monde en développement, 
passant de près de 20 pour cent en 1990-
92 à moins de 18 pour cent en 1995-97 
et à un peu plus de 16 pour cent en 2003-
05. Les estimations montrent que la 
hausse des prix des denrées alimentaires 
a inversé cette progression: la proportion 
de personnes sous-alimentées dans le 
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monde est revenue à 17 pour cent. Il 
s’ensuit qu’avec la flambée des prix des 
denrées alimentaires, les progrès accom-
plis pour atteindre les objectifs interna-
tionaux de réduction de la faim ont 
accusé un recul, à la fois en ce qui concer-
ne le nombre de personnes sous-alimen-
tées et la prévalence de la faim. 

Les effets prévus des prix élevés sur 
la sous-alimentation mondiale ont été 
confirmés par une analyse des données 
recueillies à l’échelon des ménages (pages 
22-27). L’analyse confirme que la flambée 
des prix des aliments a eu des retombées 
négatives, surtout sur les populations 
pauvres et les plus vulnérables.

2
Nombre de personnes sous-alimentées dans les pays en développement, 
de 1990-92 à 2007
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La hausse des prix freine 
les progrès

Au niveau régional, les augmentations 
les plus fortes du nombre de personnes 
sous-alimentées en 2007 sont survenues 
dans la région Asie et Pacifique et en 
Afrique subsaharienne. Ensemble, ces 
deux régions comptabilisaient 750 mil-
lions de personnes qui souffraient de 
la faim en 2003-05 (soit 89 pour cent 
du total mondial). Selon la FAO, la 
hausse des prix a fait basculer 41 mil-
lions de personnes supplémentaires 
Dans la région Asie et Pacifique et 
24 millions en Afrique subsaharienne 
sous le seuil de la faim.

Ensemble, l’Asie et l’Afrique comptent 
plus des trois quarts des pays à faible 
revenu et à déficit vivrier (PFRDV) du 
monde en développement. C’est éga-
lement en Afrique que l’on retrouve 15 
des 16 pays où la prévalence de la faim 
dépasse déjà 35 pour cent, les rendant 
particulièrement vulnérables à la 
hausse des prix des denrées alimen-
taires. 

Même si les chiffres sont moins 
impressionnants, l’Amérique latine et 
les Caraïbes, le Proche-Orient et l’Afri-

Les estimations complètes les plus récen-
tes de la sous-alimentation au niveau des 
pays portent sur la période 2003-05. Ces 
données fournissent une base pour la sur-
veillance et l’analyse régulières des progrès 
réalisés en matière de réduction de la faim 
et sont présentées dans la section «La faim 
dans le monde: état des lieux».

Pour répondre aux inquiétudes croissan-
tes quant aux effets de la flambée des prix 
des aliments sur la sécurité alimentaire 
dans le monde, la FAO a mis au point une 
méthodologie visant à évaluer l’impact de 
la hausse des prix des denrées alimentaires 
sur les personnes sous-alimentées en 2007, 
sur base de données partielles pour 2006-08. 
Cette méthodologie tient compte des ten-
dances des disponibilités énergétiques 
alimentaires, issues de deux bases de don-
nées différentes de la FAO: i) des «comptes 
disponibilités-utilisations» détaillés prove-
nant de la base de données principale de la 
FAO (FAOSTAT) qui couvrent des centaines 
de produits par pays; et ii) des données plus 
récentes sur les céréales, les huiles et les 

Quelles sont, selon la FAO, les répercussions de la hausse des prix 
sur les personnes sous-alimentées?

viandes disponibles pour la consommation 
humaine (qui représentent environ 80 pour 
cent des disponibilités énergétiques ali-
mentaires journalières). Il était nécessaire 
d’utiliser les deux sources d’informations 
car la base de données principale de la FAO 
ne dispose de données complètes que 
jusqu’en 2005. La seconde base de données 
est moins complète mais elle dispose d’es-
timations jusqu’en 2008 et couvre donc une 
grande partie de la période au cours de 
laquelle les prix des aliments ont rapidement 
grimpé. Un lien entre les données histori-
ques contenues dans les deux bases a été 
établi pour extrapoler les données de la 
base principale jusqu’en 2007.

Les estimations de 2007 portent sur les 
répercussions de la hausse des prix des 
denrées alimentaires sur la faim aux niveaux 
mondial et régional uniquement (elles ne 
sont pas encore disponibles au niveau 
national). Ces estimations doivent donc 
être considérées comme provisoires, en 
raison notamment de la façon dont elles 
ont été calculées. 
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La sous-alimentation dans le monde

L’encadré page 7 décrit comment la FAO a établi ses estimations 
de la faim dans le monde pour 2007. En partie en raison des para-
mètres mis à jour, le calcul du nombre de personnes sous-alimen-
tées repose sur l’hypothèse selon laquelle la répartition de l’apport 
énergétique alimentaire au sein d’un pays ou d’une région n’a pas 
évolué entre les périodes de «diminution» et de «hausse» des prix 
alimentaires. D’autre part, l’analyse à l’échelle des ménages 
(pages 22-27) montre qu’à court terme, les pauvres ont, propor-
tionnellement, souffert davantage de la hausse des prix des aliments 
que les riches.

Une analyse détaillée réalisée dans huit pays révèle qu’à la 
suite de la flambée des prix des denrées alimentaires, la répar-
tition des disponibilités énergétiques alimentaires par personne 
s’est détériorée au sein des ménages. La FAO estime donc que 
l’impact mondial de la hausse des prix des aliments sur la faim 
pourrait bien être sous-estimé. C’est pourquoi, on peut avancer 
sans risques que la crise alimentaire a engendré une hausse d’au 
moins 75 millions du nombre de personnes souffrant de la faim, 

personnes qui n’ont donc pas accès à une quantité suffisante 
d’aliments par jour.

De son côté, le Département de l’agriculture des États-Unis 
(USDA), utilisant une méthodologie différente, a estimé que la 
hausse des prix des aliments a provoqué une augmentation de 
133 millions du nombre de personnes sous-alimentées dans les 
70 pays analysés1. Les deux méthodes d’estimation de la faim 
diffèrent dans leur façon de calculer l’inégalité de la distribution 
des aliments disponibles pour la consommation humaine. Par 
rapport à la FAO, le USDA s’est servi d’une limite définitive plus 
élevée (et constante) pour déterminer le seuil de la faim. Il s’est 
basé sur le chiffre de 2 100 kilocalories par personne et par jour 
alors que ceux utilisés par la FAO fluctuent en fonction de l’âge et 
du sexe dans chaque pays, variant généralement de 1 600 à 2 000 kilo-
calories par personne et par jour. 
1 Département de l’agriculture des États-Unis. 2008 Food Security 
Assessment, 2007, par S. Rosen, S. Shapouri, K. Quanbeck et B. Meade. 
Economic Research Service Report GFA-19 (disponible à l’adresse suivante: 
 www.ers.usda.gov/PUBLICATIONS/GFA19/GFA19.PDF).

Les estimations de la FAO sont-elles trop prudentes?

que du Nord connaissent également des 
augmentations du nombre de personnes 
souffrant de la faim à cause de la crise 
alimentaire (un rude revers pour l’Amé-
rique latine alors qu’elle avait connu 

nes sous-alimentées en 2007 confirment 
les inquiétudes quant à la crise de la 
sécurité alimentaire mondiale provoquée 
par la hausse des prix des denrées ali-
mentaires, du moins à court terme. 

Source: FAO.

Variations régionales du nombre de personnes sous-alimentées

5
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plus d’une décennie de progrès réguliers 
sur la voie de l’objectif du SMA).

À l’échelle mondiale, l’augmentation 
de la prévalence de la faim et l’accrois-
sement estimé de 75 millions de person-
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Les causes de la hausse des prix 
des denrées alimentaires

Les prix des produits agricoles ayant 
fortement augmenté en 2006 et 
2007 et poursuivi leur course au 

début de l’année 2008, les causes de la 
flambée des prix des aliments ont été 
analysées sous plusieurs angles afin 
d’esquisser des réponses. Cette partie 
reprend certains des principaux facteurs 
expliquant la flambée des prix des den-
rées alimentaires1. Si l’on en croit les 
projections à moyen terme, les prix des 
denrées alimentaires devraient se sta-
biliser en 2008-09 pour ensuite diminuer, 
mais ils resteraient, dans un avenir pro-
che, supérieurs aux niveaux d’avant 
20042. 

L’indice FAO des prix nominaux des 
denrées alimentaires a doublé entre 2002 
et 2008. En termes réels, l’augmentation 
est moins prononcée mais reste impor-
tante. L’indice des prix alimentaires réels 
a commencé à croître en 2002, après 
quatre décennies de tendances princi-
palement à la baisse, et est monté en 
flèche en 2006 et 2007. Vers la mi-2008, 
les prix réels des aliments étaient 64 pour 
cent plus élevés qu’en 2002. L’unique 
autre période de hausse significative des 
prix réels des denrées alimentaires depuis 
que ces informations sont disponibles 
remonte au début des années 70, à l’aube 
de la première crise pétrolière inter-
nationale.

Avant de prendre des mesures appro-
priées – mesures de politique générale, 
décisions d’investissement ou interven-
tions d’urgence – afin d’atténuer les 
conséquences humaines et économiques 
de la flambée des prix alimentaires, il 
faut en comprendre pleinement les cau-
ses sous-jacentes. Ces causes sont mul-
tiples et complexes et comportent des 
facteurs liés tant à l’offre qu’à la deman-
de. Les tendances structurelles à long 
terme qui sous-tendent la hausse de la 
demande en aliments ont coïncidé avec 
des facteurs cycliques à court terme ou 
temporaires qui ont des conséquences 
négatives sur l’offre de produits alimen-
taires, ce qui a mené à une situation où 

a été une importante diminution des 
stocks de céréales par rapport aux années 
précédentes. 

Le rapport entre les stocks et l’utili-
sation des céréales à l’échelle mondiale 
est estimé à 19,4 pour cent pour 2007/08, 
le plus bas depuis 30 ans. Des stocks en 
baisse participent à une plus grande 
volatilité des prix sur les marchés mon-
diaux en raison des incertitudes quant 
aux disponibilités en cas de baisse de 
production. 

Source: FAO.
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la hausse de la demande a toujours été 
plus élevée que celle de l’offre.

Les facteurs liés à l’offre

Niveaux des stocks et instabilité des 
marchés. Plusieurs des principaux pro-
ducteurs de céréales dans le monde (la 
Chine, les États-Unis d’Amérique, l’Inde 
et l’Union européenne) ont récemment 
modifié leur politique agricole. L’un des 
résultats de ce changement de politique 
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La sous-alimentation dans le monde

L’analyse des informations par pays révèle 
que les prix mondiaux, exprimés en dol-
lars EU, ne se répercutent qu’en partie sur 
les prix nationaux (exprimés en monnaies 
locales). Même avant les hausses de 2008, 
les cours mondiaux des céréales avaient 
considérablement augmenté entre 2002 et 
2007. Au cours de cette période, les cours 
mondiaux du riz, du blé et du maïs ont 
respectivement augmenté de 50, 49 et 
43 pour cent, en dollars EU. Pourtant, la 
répercussion sur les prix nationaux n’était 
en général que partielle puisque les prix 
exprimés en monnaie locale n’augmentaient 
pas autant que les cours internationaux, 
comme cela a été le cas avec le riz dans 
divers pays asiatiques.

Plusieurs facteurs ont contribué à rédui-
re la répercussion des cours mondiaux sur 
les marchés nationaux. Le dollar EU se dé-
précie depuis maintenant quelques années 
par rapport à diverses monnaies, y compris 
celles de nombreux pays en développement. 
De 2002 à 2007, les pays à faible revenu ont 

connu une hausse réelle moyenne de leur 
monnaie de 20 pour cent par rapport au 
dollar EU. (contre 18 pour cent pour les 
pays à revenu élevé). Jusqu’en 2007, l’ap-
préciation des taux de change a annulé en 
partie la hausse des cours mondiaux expri-
més en dollars EU, à la fois pour les impor-
tateurs et les exportateurs de denrées 
alimentaires. Des politiques commerciales 
et des initiatives propres à certains produits 
ont également limité les répercussions.

Les politiques nationales et la variation 
des taux de change ont atténué l’impact de 
la hausse des cours mondiaux pendant 
quelques temps, mais les prix nationaux 
ont finalement augmenté considérablement 
dans de nombreux pays à la fin de 2007 et 
au début de 2008.

Source: FAO. 2008. Have recent increases in 
international cereal prices been transmitted to 
domestic economies? The experience in seven 
large Asian countries, par D. Dawe. Document de 
travail n° 08-03 de la Division de l’économie du 
développement agricole (disponible à l’adresse 
suivante: ftp://ftp.fao.org/docrep/fao/010/ai506e/
ai506e00.pdf).

Prix alimentaires: des marchés mondiaux aux marchés nationaux

Riz: répercussion des prix sur le consommateur
Changement cumulatif (%)  Avril 2003-avril 2007       Avril/mai 2007-avril/mai 2008 
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Baisses de production. Des épisodes 
climatiques extrêmes, y compris séche-
resses et inondations, ont touché les 
principaux pays producteurs de céréales 
en 2005-07. La production céréalière 
mondiale a chuté de 3,6 pour cent en 
2005 et de 6,9 pour cent en 2006 avant 
de se rétablir en 2007. Deux années 
successives de faible production dans un 
contexte de stocks déjà bas ont engendré 
une situation préoccupante de l’offre sur 
les marchés mondiaux. L’inquiétude 
croissante à propos des effets possibles 
du changement climatique sur les dis-
ponibilités futures en produits alimentaires 
n’a fait qu’aggraver ces craintes.

Prix pétroliers. Jusqu’au milieu de 2008, 
la hausse de prix de l’énergie a été très 
rapide et brutale: l’un des principaux 
indices des prix des produits de base 
(l’indice Reuters-CRB des prix de l’éner-
gie) a plus que triplé depuis 2003. Or, les 
prix du pétrole et des denrées alimentaires 
sont intimement liés. La rapide augmen-
tation des prix pétroliers a exercé une 
pression à la hausse sur les prix alimen-
taires, les prix des engrais ayant presque 
triplé et les frais de transport doublé en 
2006-08. Les prix élevés des engrais ont 
des conséquences négatives sur les coûts 
de production et sur leur utilisation par 
les producteurs, surtout les petits agri-
culteurs.

Facteurs liés à la demande

Demande en biocarburants. Les marchés 
émergents des biocarburants exigent des 
volumes importants de produits agricoles 
comme le sucre, le maïs, le manioc, les 
graines oléagineuses et l’huile de palme. 
L’augmentation de la demande pour ces 
produits a fait que leurs prix sont montés 
en flèche sur les marchés mondiaux, ce 
qui a entraîné, à son tour, un renchéris-
sement des denrées alimentaires. La 
production et l’utilisation de biocarburants 
sont soutenues par des politiques gou-
vernementales d’un certain nombre de 
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sein de leur pays, un certain nombre de 
gouvernements et d’acteurs du secteur 
privé ont adopté des mesures qui ont 
parfois accentué les effets des tendances 
susmentionnées sur les cours interna-
tionaux des denrées alimentaires. 
L’adoption de restrictions et d’interdictions 
à l’exportation par certains pays a dimi-
nué l’offre mondiale, aggravé les pénuries 
et entamé la confiance des partenaires 
commerciaux. Dans certains pays, ces 
mesures ont également eu pour effet de 
réduire les incitations qui pouvaient ame-
ner les agriculteurs à répondre à la 
hausse des cours internationaux. La 
reconstitution des stocks et le pré-stoc-
kage spéculatifs opérés par certains 
grands importateurs disposant d’une 
trésorerie relativement solide ont éga-
lement participé à la hausse des prix.

Marchés financiers. Les récents troubles 
qui ont agité les marchés d’actifs tradi-
tionnels ont eu des conséquences sur 
les prix des denrées alimentaires dans 
la mesure où de nouveaux types d’inves-
tisseurs se sont intéressés aux marchés 
des dérivés basés sur des produits agri-
coles dans l’espoir d’obtenir de meilleurs 
rendements que ceux offerts sur les 
marchés traditionnels. Les activités bour-
sières mondiales sur les contrats à terme 
et les options ont plus que doublé ces 
cinq dernières années. Dans les neuf 
premiers mois de 2007, elles ont pro-
gressé de 30 pour cent par rapport à 
l’année précédente. Ces intenses activi-
tés de spéculation sur les marchés des 
produits agricoles ont conduit certains 
analystes à désigner l’augmentation de 
la spéculation comme un important fac-
teur responsable de la flambée des prix 
des denrées alimentaires. Il est toutefois 
difficile de déterminer si la spéculation 
a fait grimper les prix ou si elle est atti-
rée par des prix qui augmentent de toute 
façon. Dans les deux cas, d’importantes 
entrées de fonds pourraient en partie 
expliquer le maintien de prix alimentaires 
élevés et leur instabilité accrue. D’autres 

recherches doivent être menées. On 
s’interroge de plus en plus sur le rôle 
des investisseurs financiers dans la 
hausse des prix des aliments et sur la 
nécessité de réglementations limitant 
l’impact des bulles spéculatives sur les 
prix des denrées alimentaires.

Les prix vont-ils se maintenir 
à un niveau élevé?

La production céréalière s’est redressée: 
elle a augmenté de 4,7 pour cent en 2007 
et elle devrait augmenter de 2,8 pour cent 
en 2008. Toutefois, même si les prix ali-
mentaires pourraient baisser avec le repli 
de certains des facteurs à court terme qui 
sous-tendent les prix élevés, les prix réels 
des produits alimentaires devraient, dans 
les 10 prochaines années, rester supérieurs 
à ceux de la décennie précédente. Trois 
hypothèses principales expliquent cette 
estimation. D’abord, la croissance éco-
nomique du monde en développement, 
particulièrement des grandes économies 
émergentes, devrait se poursuivre au 
rythme d’environ 6 pour cent par an, aug-
mentant d’autant le pouvoir d’achat et le 
changement de modes de consommation 
de centaines de millions de consomma-
teurs. Ensuite, la demande en biocarbu-
rants pourrait poursuivre sa rapide crois-
sance, en raison des prix élevés du pétro-
le et des politiques gouvernementales et 
à cause de la lente évolution vers l’adop-
tion généralisée de biocarburants et de 
technologies de deuxième génération. 
Selon l’Agence internationale de l’énergie, 
la part des sols consacrés à la culture de 
biomasses pour la production de biocar-
burants liquides pourrait tripler au cours 
des 20 prochaines années3. Enfin, les 
coûts de production en hausse, liés aux 
prix élevés du pétrole, qui se répercutent 
sur ceux des engrais et du transport, 
auxquels s’ajoutent les contraintes en 
matière de sols et d’eau, pourraient peser 
sur la production alimentaire, ce qui ren-
dra plus difficile l’approvisionnement 
alimentaire de la planète4.

pays et l’augmentation rapide des prix du 
pétrole brut a provoqué une nouvelle 
augmentation de la demande pour les 
matières premières agricoles servant à 
produire les biocarburants. La production 
de biocarburants devrait utiliser 100 mil-
lions de tonnes de céréales (4,7 pour cent 
de la production mondiale) en 2007-08.

Modes de consommation. La première 
décennie de ce siècle est marquée par 
une croissance économique rapide et 
continue ainsi que par une urbanisation 
accrue dans plusieurs pays en dévelop-
pement, notamment en Chine et Inde. 
Ces deux pays représentent à eux seuls 
plus de 40 pour cent de la population 
mondiale. Le pouvoir d’achat de centaines 
de millions de personnes s’étant accru, 
leur demande en produits alimentaires 
a, elle aussi, augmenté. Cette nouvelle 
richesse a entraîné une modification du 
régime alimentaire, notamment une plus 
forte consommation de viandes et de 
produits laitiers qui dépendent dans une 
large mesure des céréales données au 
bétail. Pourtant, la récente hausse des 
prix des denrées alimentaires ne semble 
pas provenir de ces pays émergents. Les 
importations de céréales de la Chine et 
de l’Inde ont diminué, passant d’une 
moyenne d’environ 14 millions de tonnes 
au début des années 80 à environ 6 mil-
lions de tonnes ces trois dernières années, 
ce qui indique que les nouveaux besoins 
générés par la modification des modes 
de consommation ont en grande partie 
été couverts par la production nationale. 
L’essor économique constant de la Chine 
et de l’Inde pourrait affecter de plus en 
plus les prix des denrées alimentaires, 
mais cela ne constitue pas encore un 
facteur exceptionnel.

Autres facteurs

Politiques commerciales. Pour tenter de 
minimiser les effets de la hausse des 
prix des denrées alimentaires sur les 
groupes de population vulnérables au 
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La sous-alimentation dans le monde
La faim dans le monde: état des lieux et révision 
des estimations

Aperçu général

Les estimations à long terme de la 
FAO sur la sous-alimentation aux 
niveaux régional et national pour 

la période allant de 1990-92 à 2003-05 
(à partir de la base de données princi-
pale de la FAO, FAOSTAT) confirment que 
les progrès accomplis étaient insuffisants 
pour atteindre les objectifs du Sommet 
mondial de l’alimentation et les OMD 
relatifs à la réduction de la faim, même 
avant les effets négatifs de la flambée 
des prix alimentaires. Partout dans le 
monde, 848 millions de personnes souf-
fraient chroniquement de la faim en 
2003-05, la période la plus récente pour 
laquelle des données individuelles par 
pays sont disponibles. Ce chiffre est 
légèrement plus élevé que les 842 millions 
de personnes sous-alimentées recensées 
en 1990-92, période de référence pour 
le Sommet mondial de l’alimentation et 
les Objectifs du Millénaire pour le déve-
loppement.

La grande majorité de la population 
sous-alimentée du monde vit dans des 
pays en développement où se trouvaient 
832 millions de personnes souffrant 
chroniquement de la faim en 2003-05. 
Sept pays rassemblent, à eux seuls, 

65 pour cent de ces personnes: l’Inde, la 
Chine, la République démocratique du 
Congo, le Bangladesh, l’Indonésie, le 
Pakistan et l’Éthiopie. Si des progrès 
étaient accomplis en matière de réduc-
tion de la faim dans ces pays, où la popu-
lation est nombreuse, cela aurait évi-
demment d’importantes répercussions 
sur la diminution générale de la faim 

dans le monde. Parmi ces pays, la Chine 
a enregistré des progrès significatifs au 
niveau de la réduction de la sous-ali-
mentation, après des années de crois-
sance économique rapide.

C’est en Afrique subsaharienne que 
la proportion de personnes qui souffrent 
de la faim par rapport à la population 
totale reste la plus élevée: une personne 
sur trois souffre de faim chronique. 
L’Amérique latine et les Caraïbes conti-
nuaient à bien progresser sur la voie de 
la réduction de la faim avant la hausse 
spectaculaire des prix des denrées ali-
mentaires. Cette dernière région connaît, 
avec l’Asie de l’Est, le Proche-Orient et 
l’Afrique du Nord, les niveaux les plus 
bas de sous-alimentation du monde en 
développement (Tableau 1, page 48).

L’Afrique subsaharienne

Entre le début des années 90 et 2003-05, 
la population de l’Afrique subsaharienne 
a augmenté de 200 millions d’individus 
pour atteindre 700 millions d’habitants. 
Cette forte augmentation, conjuguée à 
un développement insuffisant de toute 
l’économie et de l’agriculture en parti-
culier, a entravé les efforts de réduction 
de la faim. Pourtant, alors que le nombre 

Source: FAO.

Nombre de personnes 
sous-alimentées dans le monde 
en 2003-05 (millions)

8

Amérique latine
et Caraïbes

45

Chine
123

Asie et Pacifique
(Chine et

Inde exclues)
189

Afrique 
subsaharienne 
212

Inde
231

Pays développés
16

Proche-Orient et
Afrique du Nord

33
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Par rapport aux estimations présentées 
dans l’édition 2006 du présent rapport, les 
informations pour la période de réfé-
rence 1990-92 et celles qui ont suivi ont 
été revues sur base des nouvelles normes 
en matière de besoins énergétiques de 
l’être humain et des statistiques démo-
graphiques des Nations Unies, intégrées 
aux estimations de la FAO sur la sous-
alimentation. L’Annexe technique pré-
sente l’impact global des modifications de 
ces paramètres clés et la façon dont ils 
ont influencé les estimations (pages 45-47). 
Il convient de souligner que l’analyse dans 
cette partie ne tient pas compte des effets 
des prix alimentaires élevés.

Révision des estimations 
sur la sous-alimentation 

total de personnes sous-alimentées dans 
la région s’est accru de 43 millions, pas-
sant de 169 millions à 212 millions de 
personnes, l’Afrique subsaharienne est 
parvenue à faire quelques progrès en 
réduisant la proportion de personnes 
souffrant de faim chronique, leur chiffre 
passant de 34 à 30 pour cent.

Cette augmentation du nombre de 
personnes souffrant de la faim en Afrique 
subsaharienne est due, en grande partie, 
à un seul pays, la République démocra-
tique du Congo. Perpétuellement secoué 
par des conflits de grande ampleur, le 
pays a vu son nombre de personnes 
souffrant de faim chronique passer de 
11 millions à 43 millions d’individus alors 
que la proportion de personnes sous-
alimentées augmentait de 29 à 76 pour 
cent. Depuis 1990-92, le nombre de per-
sonnes sous-alimentées a également 
augmenté dans 25 autres pays de la 
région qui devra donc relever un défi de 
taille si elle veut intensifier ses efforts 
afin de réaliser les objectifs de réduction 
de la faim du SMA et des OMD.

Il faut par ailleurs préciser que plu-
sieurs pays qui ont réussi à réduire for-
tement la part de leur population sous-
alimentée se situent également en Afrique 
subsaharienne. Il s’agit notamment du 

Ghana, du Congo, du Nigéria, du Mozam-
bique et du Malawi. Le Ghana est le seul 
pays qui soit parvenu à atteindre les 
objectifs du SMA et des OMD. La crois-
sance économique robuste qu’a connue 
le Ghana, y compris dans le secteur 
agricole, a contribué dans une large 
mesure à la réussite du pays. Grâce à 
des politiques qui permettent aux pro-

ducteurs de réaliser de meilleurs gains 
et à des prix du cacao relativement éle-
vés, le produit intérieur brut (PIB) agri-
cole du pays a considérablement aug-
menté. Une récente étude de la Banque 
mondiale a révélé que les Ghanéens sont 
deux fois plus nombreux à revenir à 
l’agriculture qu’à la quitter.

Dans les 14 pays africains qui sont sur 
la bonne voie pour réaliser l’Objectif du 
Millénaire pour le développement (réduc-
tion de moitié de la prévalence de la faim 
d’ici 2015), le secteur agricole a connu 
une croissance constante et relativement 
rapide, caractérisée par une augmenta-
tion de la valeur ajoutée agricole, de la 
production vivrière et de la production et 
du rendement des céréales. Cela contras-
te fortement avec la situation des 14 pays 
africains qui ne sont pas parvenus à 
réduire la prévalence de la sous-alimen-
tation ou même l’ont vu croître depuis 
1990-92. Dans ces pays, la production 
vivrière a fortement diminué, alors que 
la progression de la valeur ajoutée agri-
cole a atteint moins du quart du taux 
obtenu par les pays du groupe plus avan-
cé. Il convient également de noter que 
parmi ceux qui ont enregistré des succès, 
on compte plusieurs pays qui sont sortis 
de décennies de guerres civiles et de 
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La sous-alimentation dans le monde

conflits, apportant la preuve évidente que 
la paix et la stabilité politique sont essen-
tielles pour la réduction de la faim.

L’Amérique latine et les Caraïbes

De toutes les sous-régions, l’Amérique 
du Sud a obtenu les meilleurs résultats 
en matière de réduction de la faim avec 
10 pays sur 12 qui sont sur la bonne voie 

pour réaliser le premier Objectif du 
Millénaire pour le développement. Forts 
de revenus nationaux relativement élevés, 
d’un solide essor économique et d’une 
bonne croissance de la productivité agri-
cole, cinq pays d’Amérique du Sud 
(Argentine, Chili, Guyana, Pérou et Uruguay) 
sont parvenus à réaliser les objectifs du 
Sommet mondial de l’alimentation et de 
la Déclaration du Millénaire. 

Toute fois, ailleurs dans la région, les 
progrès n’ont pas été aussi uniformes. 
Le Costa Rica, la Jamaïque et le Mexique 
ont rejoint Cuba sur la liste des pays qui 
sont parvenus à réaliser les objectifs de 
réduction de la faim du SMA et des OMD 
en 2003-05.

D’autre part, El Salvador, le Guatemala, 
Haïti et le Panama éprouvent toujours 
des difficultés à réduire la prévalence de 
la faim. Alors que le pays est toujours 
confronté à une forte instabilité politique 
et économique, à la pauvreté et à la faim, 
Haïti a enregistré une faible diminution 
de la sous-alimentation depuis 1990-92. 
Toutefois, avec 58 pour cent de la popu-
lation souffrant de faim chronique, il a 
l’un des niveaux de sous-alimentation 
les plus élevés du monde.

Le Proche-Orient et l’Afrique du Nord

Les pays du Proche-Orient et d’Afrique 
du Nord sont en général ceux chez qui les 
taux de sous-alimentation sont les plus 
bas du monde en développement. Toutefois, 
pour le Proche-Orient, les conflits ont eu 
des conséquences importantes: le nom-
bre total de personnes sous-alimentées 
a presque doublé, passant de 15 millions 

Source: FAO.
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en 1990-92 à 28 millions en 2003-05. Cela 
est en grande partie dû au conflit en 
Afghanistan et en Iraq où le nombre de 
personnes sous-alimentées a augmenté 
respectivement de 4,9 millions et 4,1 mil-
lions. Leur nombre est également plus 
élevé au Yémen où une personne sur trois 
(6,5 millions de personnes) souffre de 
faim chronique.

En Afrique du Nord, la FAO estime 
qu’environ 3 pour cent de la population 
souffrait toujours de faim chronique en 
2003-05 (4,6 millions de personnes contre 
un peu plus de 4 millions en 1990-92). 
Même si la prévalence de la sous-ali-
mentation est en général faible au Proche-
Orient et en Afrique du Nord, la région 
devrait réduire le nombre de personnes 
souffrant de faim chronique, qui de 33 mil-
lions en 2003-05 devrait tomber à 10 mil-
lions d’ici 2015 si elle veut réaliser l’ob-
jectif du SMA.

L’Asie et le Pacifique

À l’instar d’autres régions du monde, la 
région Asie et Pacifique présente autant 
de réussites que de revers dans la lutte 
contre la faim. L’Asie a enregistré des 
progrès modestes en ce qui concerne la 
réduction de la prévalence de la faim (de 
20 à 16 pour cent) et une réduction modé-
rée du nombre de personnes souffrant 
de la faim (de 582 millions à 542 millions 
de personnes). Cependant, comme la 
région est très peuplée et que les progrès 
sont relativement lents en matière de 
réduction de la faim, environ deux tiers 
des personnes souffrant de la faim vivent 
en Asie. Parmi les sous-régions, l’Asie du 
Sud et l’Asie centrale ont essuyé des revers 
en matière de réduction de la faim alors 
que certains pays très peuplés avaient au 
départ enregistré des progrès (par exem-
ple, l’Inde, l’Indonésie et le Pakistan; voir 
le Tableau 1, page 48). Un fait positif doit 
être signalé: la sous-région d’Asie du 
Sud-Est est sur la bonne voie pour par-
venir à l’objectif de réduction de la faim 
de l’OMD, même si le Viet Nam était le 

seul pays de la région à avoir atteint cet 
objectif en 2003-05. Certains pays, comme 
la Thaïlande et le Viet Nam ont bien pro-
gressé vers l’objectif plus ambitieux du 
Sommet mondial de l’alimentation.

La Chine et l’Inde

Du fait de leur taille, la Chine et l’Inde 
rassemblent 42 pour cent des personnes 
qui souffrent de faim chronique dans le 
monde en développement. Étant donné 
que la Chine et l’Inde jouent un rôle 
déterminant dans la situation générale, 

il est utile d’analyser ici les principaux 
facteurs qui sont à l’origine des tendan-
ces de la faim. 

Après avoir enregistré des avancées 
considérables entre la période de réfé-
rence de 1990-92 et la moitié des années 90, 
la lutte contre la faim a marqué le pas, 
en Inde, à partir des années 1995-97.

Vu la forte proportion de personnes 
sous-alimentées pendant la période de 
référence (24 pour cent) et son impor-
tante croissance démographique, l’Inde 
était confrontée à une tâche extrême-
ment ardue pour réduire le nombre de 

Inde: les besoins énergétiques alimentaires sont supérieurs à l’offre
14
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personnes sous-alimentées (Tableau 1, 
page 48).

L’augmentation du nombre de person-
nes sous-alimentées en Inde peut être 
attribuée à un ralentissement de la crois-
sance, voire à un léger déclin, des dis-
ponibilités énergétiques alimentaires 
par habitant depuis 1995-97. Sur le plan 
de la demande, l’espérance de vie en 
Inde est passée de 59 à 63 ans depuis 
1990-92. Cet accroissement a eu une 
incidence importante sur l’évolution 
générale de la structure démographique, 
à tel point qu’en 2003-05, la hausse des 
besoins énergétiques alimentaires mini-
maux a dépassé la croissance des dis-
ponibilités énergétiques alimentaires.

En raison de l’action combinée du ralen-
tissement de la croissance des disponi-
bilités énergétiques alimentaires par 
habitant et de la hausse des besoins éner-
gétiques alimentaires minimaux, l’Inde 
comptait, en 2003-05, 24 millions de per-
sonnes sous-alimentées de plus qu’en 
1990-92. La hausse des besoins alimen-
taires de la population vieillissante repré-
sente environ 6,5 millions de tonnes par 
an en équivalent céréales. Toutefois, la 
prévalence de la faim en Inde a diminué 
de 24 pour cent en 1990-92 à 21 pour cent 
en 2003-05, constituant un progrès vers 

la réalisation de l’objectif de réduction de 
la faim de l'OMD. 

Progrès et échecs par pays

Étant donné que le nombre de personnes 
souffrant de faim chronique dans le monde 
en 2003-05 est resté à un niveau équi-
valent à celui de 1990-92 et qu’il aug-
mente rapidement en raison de la flam-
bée des prix des denrées alimentaires, 
l'objectif du SMA, de réduire de moitié 
ce nombre d’ici 2015, semble désormais 
plus difficile à atteindre. À peine un tiers 
des pays en développement repris dans 
les estimations de la FAO sont parvenus 
à réduire le nombre de personnes sous-
alimentées depuis 1990-92. Parmi ceux-ci, 
seuls 25 étaient, en 2003-05, sur la bonne 
voie pour réaliser l’objectif du Sommet 
mondial de l’alimentation, avant la haus-
se des prix alimentaires. Le défi de la 
lutte contre la faim sera particulièrement 
difficile à relever si les prix des denrées 
alimentaires restent élevés.

Principaux ratios retenus 
pour suivre la situation

Les objectifs du SMA et de l'OMD étaient 
de «réduire de moitié la faim» d’ici 2015. 

Le Sommet mondial de l’alimentation 
préconisait de réduire le nombre de per-
sonnes souffrant de la faim de 50 pour 
cent d’ici 2015, alors qu’en adoptant le 
premier Objectif du Millénaire pour le 
développement, les pays se sont engagés 
à «réduire la proportion de personnes 
qui souffrent de la faim entre 1990 et 
2015». Pour évaluer le degré de réalisa-
tion de ces objectifs, la FAO a établi une 
simple série de ratios pour chaque pays, 
divisant les estimations les plus récentes 
du nombre ou de la proportion de per-
sonnes souffrant de la faim par les chif-
fres correspondant pour la période de 
référence de 1990-92. Une valeur de 0,5 
(un demi) signifie que l’objectif de «rédui-
re de moitié» a été atteint. Une valeur 
inférieure à 1 signifie qu’il y a eu des 
progrès alors qu’une valeur supérieure 
à 1 correspond à un échec. La Figure 15 
présente les valeurs pour les objectifs 
de réduction de la faim du SMA et de et 
de l'OMD pour chaque pays (données 
reprises dans le Tableau 1, page 48).
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La sous-alimentation dans le monde
Zones sensibles et crises

L’analyse ci-dessus des tendances 
à long terme de la sous-alimen-
tation met en évidence la préva-

lence marquée de la faim chronique dans 
des pays qui ont subi des crises alimen-
taires pendant plusieurs années consé-
cutives. Les crises alimentaires peuvent 
subvenir à tout moment et partout dans 
le monde en raison de mauvaises condi-
tions météorologiques, de catastrophes 
naturelles, de crises économiques, de 
conflits ou d’une combinaison de ces 
facteurs. Pour soutenir des mesures 
correctives et des interventions rapides 
destinées à prévenir toute détérioration 
de la situation de la sécurité alimentaire 
dans les pays touchés, le système mondial 
d’information et d’alerte rapide sur l’ali-
mentation et l’agriculture (SMIAR) de la 
FAO surveille continuellement la situation 

sur tous les continents et met à jour une 
liste de pays en crise. De nombreux pays 
repris sur la liste du SMIAR y restent 
longtemps ou y font de fréquentes appa-
ritions et sont considérés comme des 
«zones sensibles», c’est-à-dire des régions 
où un nombre considérable de personnes 
souffrent gravement de la faim et de la 
malnutrition, de façon constante ou récur-
rente. La Figure 17 représente une carte 
des pays en crise ayant besoin d’une aide 
extérieure (33 pays en août 2008).

Il est essentiel de mener une analyse 
rétrospective de la nature et des causes 
sous-jacentes des crises passées et en 
cours pour déterminer les interventions 
d’urgence et les mesures appropriées à 
déployer dans les zones sensibles. Cette 
analyse établit une base pour évaluer 
l’impact de la flambée des prix des pro-

duits agricoles, des denrées alimentaires 
et des carburants sur des pays qui subis-
sent déjà une crise (et sur de nombreux 
autres fortement vulnérables à ces chocs). 
Comme il est difficile de prévoir les consé-
quences de la flambée des prix des den-
rées alimentaires et des carburants sur 
les pays, les ménages et les individus du 
monde entier, la distinction entre pays 
«en crise» et pays «à risque» devient 
plus floue, ce qui complique singulière-
ment les activités de surveillance et le 
lancement en temps voulu d’une alerte 
rapide appropriée concernant les crises 
alimentaires imminentes.

Tendances des crises

En 2007, un nombre record de pays (47) 
a été confronté à des crises exigeant une 

Août 2008.

Pays confrontés à des crises alimentaires
17

Source: FAO. Note:

Déficit exceptionnel des disponibilités et de la production vivrière
Manque d’accès généralisé à des produits alimentaires
Insécurité alimentaire grave localisée
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aide d’urgence: vingt-sept pays d’Afrique, 
10 d’Asie et 10 autres répartis dans 
d’autres régions du monde. Pour la 
période 1993-2000, 15 pays africains en 
moyenne ont été confrontés, chaque 
année, à des crises alimentaires. Depuis 
2001, ce chiffre est passé à près de 
25 pays. Après avoir été confrontés à 
une grave insécurité alimentaire pendant 
une saison, bon nombre de pays sont 
restés sur la liste des pays en crise 
pendant plusieurs années en raison des 
effets persistants de la sécheresse et/
ou d’un conflit et d’une faible résilience. 
D’autres n’apparaissent sur la liste qu’oc-
casionnellement et une surveillance 
attentive s’impose.

Au cours des 20 dernières années, un 
nombre accru de pays a été confronté à 
des crises alimentaires, dont les causes 
sous-jacentes sont devenues plus com-
plexes. Dans de nombreux cas, les catas-
trophes causées d’origine humaine sont 
venues s’ajouter aux catastrophes natu-
relles, débouchant sur des crises longues 
et complexes. Dans d’autres cas, des 

Source: FAO.
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Causes des crises alimentaires, 1981-2007
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Nombre de situations d’urgence

 Catastrophes d’origine anthropique  Catastrophes naturelles
Total

1981 1983 1985 1987 1989 1991 1993 1995 1997 1999 2001 2003 2005 2007

crises dues à l’intervention humaine ont 
été aggravées par des catastrophes natu-
relles. Ces dernières ont été les causes 
premières de l’insécurité alimentaire 
jusqu’au début des années 90; depuis 10 
ans, les crises d’origine humaine gagnent 
en importance.

Catastrophes naturelles. Les catastrophes 
naturelles peuvent être classées selon 
qu’elles surviennent «lentement» (par 
exemple, une sécheresse ou des vagues 
de sécheresse) ou «soudainement» (par 
exemple, des inondations, des cyclones, 
des ouragans, des tremblements de terre 
et des éruptions volcaniques). Même si 
la proportion de catastrophes naturelles 
a diminué d’une manière générale avec 
le temps, les informations du SMIAR de 
la FAO indiquent que les catastrophes 
survenues soudainement, surtout les 
inondations, ont augmenté: elles repré-
sentaient 14 pour cent de toutes les 
catastrophes naturelles dans les 
années 80, pour passer à 20 pour cent 
dans les années 90 et à 27 pour cent 

depuis 2000. Partout dans le monde, la 
fréquence des inondations a augmenté: 
d’environ 50 inondations par an vers la 
moitié des années 80, on arrive à plus 
de 200 inondations de nos jours5. Par 
contre, il y a eu un recul des crises ali-
mentaires causées par des catastrophes 
naturelles survenues lentement. Les 
catastrophes qui apparaissent soudai-
nement laissant nettement moins de 
temps à la planification et à l’intervention 
que celles qui surviennent plus lentement, 
leur augmentation a d’importantes impli-
cations pour les mesures d’atténuation 
et la mobilisation des moyens nécessai-
res pour se préparer aux urgences et 
intervenir afin de sauver des vies et de 
protéger les moyens d’existence.

Variation de la nature 
des catastrophes naturelles 
et d’origine humaine

19

Naturelles D’origine
humaine

Source: FAO.

Années 80

À évolution rapide
À évolution lente

Socioéconomique
Guerre et conflit

Années 90

Années 2000

14%

86% 98%
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73%
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La sous-alimentation dans le monde

Le cas du Pakistan illustre la dynamique 
complexe des prix des marchandises aux 
niveaux national et régional. Le pays est un 
producteur et un consommateur assez 
important de blé au niveau régional et 
dispose généralement d’excédents. La 
production de blé en 2008 a baissé d’un peu 
plus de 6 pour cent par rapport au niveau 
record de l’année précédente et les impor-
tations de blé devraient s’élever à 2,5 ou 
3 millions de tonnes. Malgré une interven-
tion vigoureuse du gouvernement sur le 
marché national du blé, les prix ont forte-
ment augmenté depuis la mi-2007. En effet, 
en juin 2008, les prix avaient presque dou-
blé, dans les provinces en déficit, par rap-
port à l’année précédente. Dans ce cas, un 

facteur déterminant doit être pris en comp-
te: le prix du blé au Pakistan reste beaucoup 
plus faible que dans ses pays voisins et 
surtout en Afghanistan, où les conditions 
climatiques sont défavorables et où l’insé-
curité règne. Les fortes différences de prix 
entre les deux pays ont entraîné des échan-
ges informels aux frontières et l’importation 
par le Pakistan de blé provenant des mar-
chés internationaux. Dans le même temps, 
les ressources disponibles pour subven-
tionner l’utilisation d’engrais étant limitées, 
les prix des engrais à base de phosphate 
diammonique ont augmenté de 60 pour cent 
au niveau des producteurs, entraînant une 
forte chute de leur utilisation et un une 
baisse des rendements des cultures.

Échanges informels aux frontières

Facteurs socioéconomiques. Les crises 
de nature humaine peuvent être divisées 
en deux catégories: les crises découlant 
de guerres ou de conflits et celles pro-
voquées par des chocs socioéconomiques. 
Ces derniers peuvent provenir de facteurs 
internes – politiques économiques ou 
sociales inappropriées, différends liés à 
la propriété foncière ou détérioration de 
la santé publique – ou de facteurs exter-
nes. Parmi, les causes externes possibles, 
à noter l’effondrement des prix des pro-
duits exportés par un pays, provoquant 
une baisse des recettes d’exportation ou 
une forte augmentation des prix des 
denrées alimentaires importées (comme 
cela a été le cas ces deux dernières 
années). La part relative des crises ali-
mentaires engendrées par des facteurs 
socioéconomiques a augmenté ces 30 der-
nières années pour passer de 2 pour cent 
dans les années 80 à 11 pour cent dans 
les années 90 et à 27 pour cent depuis 
2000. Même si la proportion relative de 
pays subissant des crises alimentaires 
provoquées par des guerres et des conflits 
a diminué, le nombre absolu de crises 
de ce type a augmenté au cours de la 
même période, entraînant de nombreu-
ses pertes de vies humaines, des des-
tructions de biens et des déplacements 
de populations.

Nouvelles dimensions 
de la vulnérabilité

Les prix élevés des denrées alimentaires 
ont touché tous les pays, d’une façon ou 
d’une autre, mais ils ont eu des consé-
quences plus graves dans les pays qui 
connaissent un déficit structurel de la 
production vivrière, où les revenus sont 
faibles et où la plupart des ménages 
dépensent une part importante de leur 
budget pour se procurer des aliments. 
Bon nombre de ces pays ont déjà des 
taux élevés de sous-alimentation et la 
plupart d’entre eux font partie de la caté-
gorie des «pays à faible revenu et à défi-
cit vivrier» (PFRDV)6, établie par la FAO 

dans les années 70, à la suite d’une pré-
cédente crise alimentaire mondiale. En 
2008, 82 PFRDV devraient dépenser envi-
ron 169 milliards de dollars EU pour leurs 
importations alimentaires, contre 121 mil-
liards en 2007, soit une augmentation de 
40 pour cent. Leurs importations de 
céréales de base ont connu une augmen-
tation encore plus forte, puisqu’elle atteint 
50 pour cent. Vers la fin de 2008, la fac-
ture des importations alimentaires des 
PFRDV pourrait être quatre fois plus 
élevée qu’en 2000, représentant une 
charge énorme pour ces pays.

Les PFRDV en tant que groupe dépen-
sent beaucoup plus pour des denrées 
alimentaires de base importées, mais il 
existe d’importantes différences parmi 
les pays et au sein des populations. Ces 
différences dépendent de nombreux 
facteurs: degré de dépendance à l’égard 
des importations, modes de consomma-
tion alimentaire, degré d’urbanisation, 
incidence des cours internationaux sur 
les prix à la consommation et à la pro-
duction des produits de base (degré de 
répercussion des prix), variation des taux 

de change réels et efficacité des mesu-
res adoptées par les gouvernements pour 
faire face à la crise. Par exemple, parmi 
les pays qui importent la plupart des 
produits pétroliers et céréaliers dont ils 
ont besoin et qui connaissent également 
des taux élevés de sous-alimentation, 
on trouve l’Érythrée, Haïti, le Libéria, le 
Niger, la Sierra Leone et le Tadjikistan7. 
La plupart d’entre eux se situent en 
Afrique subsaharienne et beaucoup figu-
rent déjà sur la liste des pays en crise, 
établie par le SMIAR.

Implications pour 
les investissements

Les pays donateurs et les agences de 
développement, conscients de la néces-
sité de définir les priorités en matière 
d’aide d’urgence et de décisions d’in-
vestissement dans le contexte de la crise 
alimentaire mondiale actuelle, souhai-
tent obtenir des listes de pays jugés à 
risque.

Récemment, la FAO a analysé les prin-
cipaux facteurs qui déterminent le degré 
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Pays pour lesquels une hausse des prix alimentaires 
peut aggraver l’insécurité alimentaire

En crise alimentaire À risque élevé
République centrafricaine Cameroun
République démocratique du Congo Comores
Côte d’Ivoire Djibouti
Érythrée Gambie
Éthiopie Madagascar
Guinée Mongolie
Guinée-Bissau Mozambique
Haïti Nicaragua
Kenya Niger
Lesotho Territoire palestinien occupé
Libéria Rwanda
Sierra Leone Sénégal
Somalie Îles Salomon
Swaziland Togo
Tadjikistan République-Unie de Tanzanie
Timor-Leste Yémen
Zimbabwe Zambie

Source: FAO.

de vulnérabilité des pays à l’égard des 
prix élevés des denrées alimentaires; 
pour ce faire, elle a examiné dans quel-
le mesure ils sont importateurs nets 
d’énergie et de céréales (après pondé-
ration de la proportion de céréales dans 
l’apport énergétique alimentaire) et quels 
sont les niveaux relatifs de la pauvreté 
et de la sous-alimentation dans ces pays. 
Outre les pays déjà en crise, qui ont besoin 
d’une aide extérieure (dont certains figu-
rent dans la partie gauche du tableau), 
de nombreux autres pays ont été sérieu-
sement touchés par la hausse des prix 
des marchandises, surtout ceux de l’éner-
gie et des denrées alimentaires de base. 
Il s’agit notamment des pays repris dans 
la partie droite du tableau8.

Il est important de noter que certains 
pays qui ne figurent pas aujourd’hui sur 
la liste pourraient bien connaître une 
crise alimentaire dans un avenir proche, 
notamment à cause d’une catastrophe 
naturelle soudaine, de troubles civils, 
d’une crise financière ou d’une combi-
naison de facteurs. Le Bangladesh est 
l’un de ces pays: il figure toujours sur la 

liste du SMIAR de la FAO en tant que pays 
connaissant une «insécurité alimentaire 
grave localisée» à la suite d’inondations 
et du passage du cyclone Sydr à la fin de 
2007, mais on peut noter des signes 
évidents d’amélioration de la sécurité 
alimentaire. Le Bangladesh figure éga-
lement sur la liste des pays sérieusement 
touchés par les prix élevés des denrées 
alimentaires qui doivent faire l’objet d’une 
surveillance étroite et constante de la 
situation. Dans d’autres cas, la hausse 
des prix des denrées alimentaires dans 
certains pays est fortement influencée 
par la situation dans les pays limitrophes, 
comme c’est le cas pour les prix du blé 
au Pakistan.

Répercussions sur les alertes 
rapides

Étant donné que la situation alimentaire 
mondiale est très dynamique, le SMIAR 
a dû revoir le concept de «pays en crise 
nécessitant une aide extérieure». Outre 
les crises provoquées par des événements 
naturels et par des chocs économiques 

occasionnels, les lourdes retombées de 
la hausse des prix alimentaires vont faire 
basculer certains pays qui sont déjà en 
crise dans une situation encore plus 
précaire ou vont aggraver la situation 
d’autres pays, qui pourraient devenir, 
eux aussi, des pays en crise. 

Le SMIAR surveille la production 
vivrière, tient à jour les bilans de l’offre 
et de la demande au niveau national et 
produit des agrégats au niveau mondial. 
Par ailleurs, il surveille et analyse les 
marchés mondiaux et les échanges des 
produits de base (y compris les prix des 
denrées alimentaires), rédige des rapports 
réguliers à ce sujet et dresse également 
les perspectives générales de l’alimen-
tation. Pour améliorer ces fonctions tout 
en fournissant des avis ainsi qu’une 
assistance technique aux pays pour les 
aider à faire face à la hausse des prix des 
denrées alimentaires, le SMIAR a ren-
forcé ses capacités de collecte et d’ana-
lyse des données dans trois grands 
domaines:
• la surveillance des prix des marchan-

dises/denrées alimentaires aux niveaux 
international et national, y compris à 
l’échelon infranational;

• la surveillance des mesures adoptées 
par les pays pour faire face à la haus-
se des prix des denrées alimen-
taires;

• l’analyse des répercussions de la 
hausse des prix des aliments sur les 
ménages, en milieu urbain et rural, 
en prenant en considération les varia-
bles mentionnées ci-dessus.
Le SMIAR tient le monde au courant 

de l’évolution de la situation, en prenant 
constamment le pouls d’une situation 
alimentaire mondiale en constante muta-
tion et en surveillant les nombreux fac-
teurs de risque qui exposent les pays à 
une détérioration subite de leur sécu-
rité alimentaire.
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Prix élevés des aliments et sécurité alimentaire

Acheteurs nets de denrées de base

Ensemble des ménages Ménages pauvres
Urbains Ruraux Tous Urbains Ruraux Tous 

(en pourcentage)
Albanie, 2005 99,1 67,6 82,9 * * *
Bangladesh, 2000 95,9 72,0 76,8 95,5 83,4 84,2
Ghana, 1998 92,0 72,0 79,3 * 69,1 *
Guatemala, 2000 97,5 86,4 91,2 98,3 82,2 83,1
Malawi, 2004 96,6 92,8 93,3 99,0 94,8 95,0
Nicaragua, 2001 97,9 78,5 90,4 93,8 73,0 79,0
Pakistan, 2001 97,9 78,5 84,1 96,4 83,1 85,4
Tadjikistan, 2003 99,4 87,0 91,2 97,1 76,6 81,4
Viet Nam, 1998 91,1 32,1 46,3 100,0 40,6 41,2
Moyenne non pondérée 96,4 74,1 81,7 97,2 87,9 78,5
* Données insuffisantes.

Source: FAO.

Les estimations de la FAO indiquent 
que la faim a augmenté à l’échelon 
mondial sous l’effet des prix élevés 

des aliments. Alors que les médias consa-
crent de nombreux reportages aux per-
sonnes, familles et communautés tou-
chées, il apparaît important de compren-
dre qui, en dernière analyse, se trouve 
pénalisé par ces prix élevés et qui en tire 
parti et pourquoi. Ces connaissances 
permettront de mettre en œuvre des 
politiques et programmes au bénéfice 
des plus pauvres.

La FAO a examiné l’incidence des prix 
élevés des denrées alimentaires sur le 
bien-être des ménages. Les analyses 
empiriques présentées dans cette section 
montrent que, à court terme, ce sont les 
ménages pauvres des zones rurales et 
urbaines qui, en grande majorité, sont 
les plus affectés. Parmi eux, ceux sans 
terre ou ceux dirigés par des femmes 
sont les plus vulnérables. Les répercus-
sions sont toutefois variables, même 
chez les ménages pauvres, et dépendent 
de plusieurs facteurs.

La mesure dans laquelle les ménages 
produisent les aliments qu’ils consom-
ment, plutôt que de les acheter sur le 
marché, est un facteur particulièrement 
important. On considère qu’un ménage 
est acheteur net d’aliments lorsque la 
valeur des denrées de base qu’il produit 
est inférieure à celle des denrées de base 
qu’il consomme. Les ménages pauvres 
sont généralement acheteurs nets d’ali-
ments, même dans les zones rurales où 
l’agriculture et la production de denrées 
de base déterminent les principaux 
moyens d’existence. Selon les chiffres 
de la FAO portant sur neuf pays en déve-
loppement, les trois quarts environ des 
ménages ruraux et 97 pour cent des 
ménages urbains sont acheteurs nets 
d’aliments (voir le tableau).

Les acheteurs nets d’aliments devraient 
être pénalisés par le renchérissement 
des denrées de base. L’ampleur du choc 
dépend en partie des régimes types. Les 
ménages qui consacrent une grande 

Les ménages pauvres sont les plus durement touchés

partie de leurs revenus à l’achat d’aliments 
faisant l’objet d’un commerce interna-
tional (tels que l’orge, le riz et le maïs) 
risquent davantage de voir baisser leur 
bien-être global. Cette catégorie comprend 
la plupart des ménages urbains. L’ampleur 
de cette baisse dépend de la capacité du 
ménage à modifier ses habitudes de 
consommation au profit de denrées moins 
onéreuses, généralement non commer-
cialisées sur les marchés internationaux, 

comme les racines et les tubercules. À 
l’inverse, les ménages qui possèdent des 
terres ou tirent une part de leurs revenus 
de la production et de la vente d’aliments 
de base qui font également l’objet d’un 
commerce international pourraient pro-
fiter de l’envolée des cours mondiaux. 
Toutefois, le niveau élevé du prix des 
carburants et des engrais devrait absor-
ber une partie de ces gains. À moyen 
terme, la plupart des agriculteurs tendent 

Aux Philippines, le renchérissement du riz 
pousse de plus en plus de familles vers la 
pauvreté, ce qui pèse sur la réalisation de 
l’OMD 1 (qui est de réduire de moitié le 
pourcentage de personnes vivant avec moins 
de 1 dollar EU par jour à l’horizon 2015). 
L’extrême pauvreté, qui touchait plus de 
24 pour cent des familles philippines en 
1991 était tombée à 13,3 pour cent en 2003, 
mais elle recommence aujourd’hui à aug-
menter. 

L’inflation a gagné près de 2 pour cent 
entre mars et avril 2008, pour s’établir à 
8,3 pour cent. Elle a atteint 9,6 pour cent 
en mai, soit son plus haut niveau depuis 

 Philippines: le prix du riz accentue la pauvreté

1999. Joel Saracho, Coordonnateur national 
de l’Alliance mondiale contre la pauvreté 
aux Philippines note que les «revenus sont 
déjà à peine suffisants pour satisfaire les 
besoins quotidiens et, pourtant, le pouvoir 
d’achat [des ménages] enregistre un nou-
veau recul». Leonardo Zafra, agent de sécu-
rité à Manille, explique que son ménage a 
été contraint d’emprunter à des taux exor-
bitants: «Nos dettes s’accumulent». Son 
salaire de 260 pesos par jour (environ 
6,50 dollars EU) ne suffisait pas à payer les 
services de base, l’éducation de ses enfants 
et la nourriture.
Source: IRIN news service, mais/juin 2008.
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à accroître la part des cultures les plus 
rentables, ce qui pourrait leur permettre 
de passer du statut d’acheteurs nets à 
celui de vendeurs nets. Leur capacité 
d’adaptation dépend de l’évolution de la 
structure des prix relatifs et de leur accès 
aux terres, aux ressources et aux servi-

ces nécessaires (voir pages 34-40). La 
FAO a simulé les répercussions à court 
terme qu’une hausse de 10 pour cent du 
prix de plusieurs aliments de base faisant 
l’objet d’un commerce international pour-
rait avoir sur les revenus de différents 
types de ménages, en milieu urbain et 

L’incidence probable à court terme sur le bien-être a été calculée 
pour des groupes de ménages classés selon leurs revenus, leurs 
biens fonciers et leurs stratégies de subsistance, sur la base de 
données d’enquête portant sur des échantillons représentatifs de 
plusieurs pays. Elle correspond au revenu nécessaire pour que le 
ménage revienne à sa situation d’avant le choc des prix élevés, 
c’est-à-dire qu’elle indique la perte de revenu réel due aux prix 
élevés des aliments. On retrouve ce chiffre aux Figures 20-23 du 
corps du texte, exprimé en pourcentage de variation des dépenses 
totales de consommation. Pour parvenir à cette estimation, on a 
comparé l’évolution de la part des principaux produits alimentaires 
dans la consommation et les revenus des ménages après une 
hausse de 10 pour cent de leur prix. La méthodologie employée est 
similaire à celle de Deaton1 et de Minot et Goletti2. 

Dans chaque pays, ces denrées ont été choisies selon leur poids 
dans les dépenses totales d’alimentation, avec le résultat suivant: 
blé, maïs et riz pour l’Albanie; riz, blé et légumes secs pour le 
Bangladesh; maïs et riz pour le Ghana; maïs, blé et haricots pour 
le Guatemala; maïs, riz et haricots pour le Malawi et le Nicaragua; 

blé, riz et haricots pour le Pakistan et le Tadjikistan; et riz, maïs et 
haricots pour le Viet Nam.

Les résultats présentés font exclusivement référence à l’inci-
dence à court terme des prixe élevés  des aliments. Les répercus-
sions sur le comportement de production et de consommation des 
ménages au fil du temps ne sont pas intégrées. En outre, les aug-
mentations de prix pourraient s’étendre, dans certains pays, à des 
denrées qui ne sont pas commercialisées sur le plan international, 
par exemple le manioc. Dans ce cas, les résultats seraient sous-
estimés pour les groupes de ménages qui dépensent une part 
importante de leurs revenus en produits de base non échangeables. 
Enfin, et pour simplifier, la simulation présume que les variations 
des prix se transmettent de la même manière aux différents types 
de ménages, aux consommateurs urbains comme aux petits agri-
culteurs de zones reculées.

1 A. Deaton. 1989. Rice prices and income distribution in Thailand: a non-
parametric analysis. Dans The Economic Journal, 99(395): 1-37.
2 N. Minot et F. Goletti. 2000. Rice market liberalization and poverty in Viet 
Nam. Rapport de recherche n° 114 de l’IFPRI. Washington.

Incidence sur le bien-être d’une hausse des denrées de base

rural (voir l’encadré pour la méthodolo-
gie). Il s’est révélé impossible d’utiliser 
les variations de prix effectivement obser-
vées dans chaque pays. En effet, les prix 
en devises locales ne reflètent pas tou-
jours fidèlement les cours mondiaux (voir 
l’Encadré page 10) et les hausses varient 

Une hausse de 10 pour cent du prix des denrées de base fragilise encore davantage 
les ménages les plus pauvres
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Les ménages sont en général moins 
affectés dans les pays où le régime 
alimentaire est largement composé de 
denrées non commercialisées sur le 
plan international. Par exemple, les 
ménages ghanéens semblent relative-
ment protégés des fluctuations des 
marchés alimentaires internationaux 
car leur alimentation se compose en 
grande partie de denrées locales telles 
que le manioc et le sorgho. Si leurs prix 
augmentaient du fait d’un accroissement 
de la demande, le renchérissement des 
aliments aurait une incidence bien plus 
forte. 

au sein des pays. L’hypothèse d’une 
augmentation uniforme de 10 pour cent 
permet d’illustrer la distribution des 
effets entre les différents groupes de 
ménages et de faire des comparaisons 
plus pertinentes entre pays. Des simu-
lations intégrant des augmentations 
plus importantes, comme on en voit 
beaucoup dans les pays, généreraient 
des effets plus marqués mais la distri-
bution entre groupes de ménages res-
terait identique. 

En termes de pourcentage de baisse 
des revenus, les ménages les plus pau-
vres des zones urbaines et rurales appa-

raissent les plus affectés par la hausse 
des prix alimentaires. Cela est inquiétant 
car l’érosion de leurs revenus réels pèse 
sur leur capacité à subvenir à leurs besoins 
de base mais aussi sur leurs perspecti-
ves d’échapper à la pauvreté. Pour sup-
porter la pression supplémentaire exer-
cée par les prix élevés des denrées ali-
mentaires, les ménages pauvres pour-
raient devoir vendre des actifs, et diminuer 
ainsi leurs moyens d’existence, réduire 
le nombre et/ou la diversité de leurs 
repas ou revoir à la baisse certaines 
dépenses non alimentaires essentielles 
comme la santé et l’éducation.

21
Incidences sur le bien-être d’une augmentation de 10 pour cent des prix des produits de base 
sur les ménages ruraux, par propriété

Source: FAO. La taille de la bulle représente la portion relative de cette catégorie de population rurale qui possède ou non des terres.Note:
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Les effets du renchérissement peuvent 
varier sensiblement entre les pays où les 
habitudes alimentaires sont semblables 
mais non la distribution des terres et les 
niveaux de productivité. Au Bangladesh 
et au Viet Nam, le riz est à la fois le prin-
cipal aliment et la première culture 
vivrière des petits agriculteurs. La répar-
tition des terres est assez égalitaire au 
Viet Nam, où la plupart des agriculteurs 
produisent et vendent du riz. Du fait des 
gains de productivité spectaculaires réa-
lisés par les petits paysans ces dernières 
décennies, le pays est devenu l’un des 
principaux exportateurs mondiaux de 

cette céréale. La plupart des agriculteurs 
du Bangladesh ont au contraire un accès 
limité à la terre, souvent par l’intermé-
diaire de contrats fonciers, notamment 
des accords de métayage. Compte tenu 
des différences de régimes fonciers, et 
donc de la part variable de l’agriculture 
dans les revenus des ménages, le ren-
chérissement du riz a une incidence très 
différente sur le bien-être des populations 
rurales des deux pays. Au Viet Nam, même 
les ménages les plus pauvres en tirent 
parti. Au Bangladesh, le phénomène a 
globalement des répercussions négatives 
sur les différents groupes de revenus et 

en particulier sur les ménages les plus 
pauvres et sans terre.

L’accès aux principaux biens de pro-
duction, la terre en particulier, influence 
la mesure dans laquelle les ménages, 
même à niveau de revenus similaire, sont 
touchés par la flambée des aliments ou 
en tirent parti. Dans l’ensemble, ce sont 
les ménages sans terre qui sont le plus 
durement affectés par le phénomène. 
Les propriétaires fonciers, en particulier 
les plus riches, sont bien placés pour 
tirer parti de la hausse des aliments de 
base faisant l’objet d’un commerce inter-
national.

22
Incidences sur le bien-être d’une augmentation de 10 pour cent des prix des produits de base 
sur les ménages ruraux, par moyen d’existence

Source: FAO.La dimension de la bulle représente la part relative de cette catégorie de la population rurale qui est spécialisée dans les activités agricoles ou non agricoles.Note:
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Les stratégies de subsistance des 
ménages sont un autre facteur essentiel 
déterminant l’incidence du renchérisse-
ment des denrées sur le bien-être des 
ménages. Les ménages agricoles (ceux 
qui tirent de l’agriculture plus de 75 pour 
cent de leurs revenus) devraient profiter 
de la hausse, ou moins en souffrir, selon 

Source: FAO.

L’augmentation des prix alimentaires frappe plus durement 
les ménages dirigés par des femmes
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Variation du bien-être des ménages dirigés par des femmes ou par des hommes (%)  

  National       Milieu rural Milieu urbain
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Par définition, les ménages pauvres pro-
duisent rarement suffisamment de denrées 
pour se nourrir et plus rarement encore un 
excédent commercialisable, ce qui en fait 
des acheteurs nets d’aliments. À brève 
échéance, le niveau élevé des prix des 
aliments pénalise les acheteurs nets, riches 
ou pauvres, mais son impact sur les plus 
démunis peut être dévastateur. Cela dit, il 
peut également, dans certaines circons-
tances, leur être favorable à court terme. 
Si les plus démunis sont vendeurs nets 
d’aliments, comme au Viet Nam, la flambée 
contribuera à réduire la pauvreté (le fait 
que ce pays exporte une grande partie de 
sa production joue également un rôle posi-
tif). Cette situation semble toutefois plutôt 
rare. En règle générale, malgré certaines 
exceptions, le renchérissement des aliments 
pénalise les pauvres. À moyen terme, la 
hausse du prix des aliments incite à aug-
menter la production, ce qui implique un 
accroissement de la demande de main-
d’œuvre agricole et un relèvement des 
salaires du secteur. Les salaires agricoles 
sont une source de revenus importante pour 
les ruraux pauvres. Leur hausse pourrait 
amplement compenser les pertes de bien-
être dues à la flambée des prix des denrées. 

Toutefois, il convient de tenir compte de la 
rapidité des hausses des salaires agricoles 
et de leur ampleur. Au Bangladesh, elles 
ont bien compensé la hausse des prix des 
aliments au cours des années 50 et 60, mais 
seulement après plusieurs années1. Des 
travaux supplémentaires doivent être menés 
sur cette question.

Enfin, il apparaît clairement que la crois-
sance agricole axée sur la productivité, en 
particulier lorsqu’elle est le fait de petits 
producteurs, a dans l’ensemble une inci-
dence économique positive sur les zones 
rurales. La hausse de la productivité et des 
salaires agricoles se traduit aussi par une 
hausse de la demande pour les biens et 
services non agricoles produits dans les 
zones rurales, ce qui alimente la progres-
sion de l’emploi, des salaires et des revenus 
ruraux. La question est alors de savoir dans 
quelle mesure la hausse des prix des den-
rées alimentaires se traduira par des gains 
de production et de productivité, et combien 
de temps il faudra attendre pour que la 
croissance agricole entraîne un dévelop-
pement rural global.
1 M. Ravallion. 1990. Rural welfare effects of food 
price changes under induced wage responses: 
theory and evidence for Bangladesh. Oxford 
Economic Papers, 42(3): 574-585.

Le prix élevés des aliments peuvent-ils aider les pauvres?

Les citadins pauvres sont le nouveau 
visage de la faim dans la Corne de l’Afrique, 
une région où plus de 14,6 millions de 
personnes ont aujourd’hui besoin d’aide 
humanitaire du fait de l’insuffisance des 
pluies, du renchérissement des aliments 
et des carburants, des conflits, des mala-
dies animales, de l’inflation et de la pau-
vreté. Selon le Programme alimentaire 
mondial, la situation des citadins pauvres 
s’est aggravée car ils continuent de subir 
les répercussions de la flambée du prix 
des aliments. D’autres ont réclamé une 
action immédiate pour faire en sorte que 
la faim ne devienne un engrenage sans 
issue dans la région, tout en soulignant 
que les urbains pauvres sont ceux le plus 
à risque.

À ce jour, près de 20 millions de per-
sonnes vivent dans les bidonvilles de la 
Corne de l’Afrique et souffrent directement 
des fluctuations des denrées de base, qui 
réduisent le pouvoir d’achat et les écono-
mies des familles. Bellatu Bakane, 38 ans, 
une mère de trois enfants qui habite  à 
Addis-Abeba, se sent très frustrée: «Je 
me fâche, car chaque fois que je me rends 
[sur le marché], les prix des aliments sont 
plus élevés» ... «car étant donné que les 
prix des aliments augmentent, cela nous 
contraint à moins manger.» De nombreux 
Éthiopiens sautent des repas et doivent 
supprimer des «produits de luxe» tels 
que les légumes et les œufs.
Source: IRIN news service, juin/juillet 2008.

La Corne de l’Afrique: 
la population pauvre urbaine 
frappée de plein fouet
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l’importance de leur production d’aliments 
de base. Au Pakistan et au Viet Nam, et 
même au Bangladesh, les ménages 
agricoles tirent un gain substantiel de la 
hausse, ces bénéfices s’étendant même 
à certains ménages pauvres. Plus sur-
prenant peut-être, les ménages agrico-
les les plus aisés n’en profitent pas tou-
jours car ils cultivent parfois d’autres 
produits qui ne se renchérissent pas 
nécessairement, comme les cultures à 
forte valeur ou non alimentaires (par 
exemple le tabac au Malawi) ou pratiquent 
l’élevage.

L’incidence sur le bien-être d’une 
hausse de 10 pour cent du prix des den-
rées de base varie également selon le 
sexe. Parmi les ménages urbains (pour 
l’essentiel acheteurs nets d’aliments), 
ceux dirigés par des femmes enregistrent, 
en proportion, un recul de leur bien-être 
supérieur à ceux dirigés par des hommes. 
Parmi les pays analysés, le Pakistan est 
sur ce point l’exception la plus notable. 
Les ménages dirigés par des femmes y 
représentent une part plus importante 
des groupes de revenus les plus aisés. 
Chez les ménages ruraux, cette catégo-
rie enregistre un recul du bien-être beau-
coup plus marqué dans tous les pays.

Au plan national, les ménages dirigés 
par des femmes sont dans l’ensemble 
plus vulnérables aux chocs découlant 
de la flambée des prix alimentaires. Il 
existe à cela deux raisons. Tout d’abord, 
ils tendent à dépenser, pour se nourrir, 
une part plus importante de leur budget 
que ceux dirigés par des hommes; par 
conséquent, ils sont davantage touchés 
par la hausse des prix des denrées. 
Deuxièmement, ils font face à divers 
obstacles qui pèsent sur la capacité des 
femmes à produire davantage d’aliments 
et donc à profiter de la flambée des prix, 
au premier chef les différences d’accès 
aux intrants et aux services, en particu-
lier à la terre et au crédit.

Au-delà des effets sur le bien-être des 
ménages, il convient de comprendre com-
ment les variations de prix se répercutent 
sur l’apport calorique et, en bout de chaîne, 
sur les statistiques nationales ayant trait à 
la sous-alimentation. À cette fin, on a étu-
dié l’effet d’une hausse de 10 pour cent du 
prix de la principale céréale de base sur 
l’apport énergique alimentaire à partir de 
données collectées chez des ménages de 
sept pays différents. Les céréales en ques-
tion étaient le riz au Bangladesh, au Népal 
et au Viet Nam; le maïs au Guatemala et au 
Malawi; et le blé au Pérou et au Tadjikistan. 
Bien que restreint, ce groupe de pays pré-
sente une grande diversité en termes d’ha-
bitudes et de production alimentaires ainsi 
que de sources de revenus.

Il est difficile d’établir quels sont les 
ménages les plus exposés à une augmen-
tation de la sous-alimentation sous l’effet 
d’une hausse des prix alimentaires. En 
effet, les facteurs déterminant l’apport 
énergétique varient sensiblement entre 
les pays, et même à l’intérieur de ceux-ci. 
Tout d’abord, la baisse de pouvoir d’achat 
est plus marquée pour les ménages qui 
dépensent le plus pour se nourrir, qui sont 

aussi généralement les plus pauvres. 
Toutefois, la hausse des prix des denrées 
alimente également celle des revenus des 
ménages producteurs d’aliments, qui peu-
vent être surreprésentés chez les plus 
pauvres comme chez les plus aisés. Les 
préférences sont également importantes, 
car elles déterminent les modalités de 
substitution alimentaire et la modification 
de la consommation alimentaire en fonction 
des variations de revenu.

Les résultats ne sont pas aussi clairs 
que ceux de l’analyse du bien-être. Ménages 
urbains et ruraux confondus, il apparaît 
que les pays où l’aliment de base constitue 
une part importante de l’apport énergétique 
alimentaire total (Bangladesh, Malawi et 
Tadjikistan) sont les plus durement touchés 
et que la baisse de la consommation de 
calories est relativement plus marquée 
chez les pauvres. Toutefois, au Viet Nam, 
où le principal aliment de base représente 
60 pour cent de l’apport énergétique ali-
mentaire total, la hausse des revenus tirés 
de la production de riz atténue l’incidence 
du renchérissement des aliments et cet 
effet est relativement plus marqué chez les 
ménages les plus pauvres.

Prix élevés et sous-alimentation – analyse au niveau des ménages

Variation de l’apport énergétique alimentaire, par groupes de revenus 
Variation de l’apport calorique moyen (%) 

(les plus pauvres) 2 3 4 Revenu du ménage en quintiles:      (les plus riches)      

 

Source: FAO.
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Mécanismes d’adaptation 
et conséquences nutritionnelles

La section précédente a montré 
comment la hausse des prix des 
aliments de base peut affecter le 

bien-être des ménages, un facteur impor-
tant déterminant l’accès à l’alimentation, 
en particulier pour les plus pauvres. À 
court terme, les ménages ont un choix 
restreint ou même nul quant aux moyens 
de s’adapter au niveau élevé des prix 
alimentaires, ce qui les amène souvent 
à réduire leur régime alimentaire quo-
tidien. À moyen et long terme cependant, 
ils peuvent utiliser différentes stratégies 
pour faire face à la baisse de pouvoir 
d’achat imputable au renchérissement 
des aliments. 

Selon l’ampleur, la fréquence et la 
durée des hausses, les stratégies d’adap-
tation des ménages peuvent être ali-
mentaires, non alimentaires ou mixtes. 

Source: FAO.

Comportement de survie des ménages et incidences nutritionnelles résultant d’une hausse soudaine 
des prix alimentaires 
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Soins de santé

Dans les pays où prévaut un régime 
diversifié, ils réagiront à une montée en 
flèche soudaine des prix alimentaires 
en réduisant d’abord le nombre d’ali-
ments consommés dans les différents 
groupes, sans modifier leur consom-
mation globale d’aliments de base.

Le prix élevé des produits faisant 
l’objet d’un commerce international, 
tels que les céréales de base et les 
huiles végétales, devrait accroître la 
prévalence de la malnutrition chez les 
ménages urbains et ruraux, en particu-
lier dans les pays où les régimes sont 
déjà peu diversifiés. Les liens entre 
des prix alimentaires élevés et la nutri-
tion sont complexes et dépendent du 
contexte, notamment de la distribution 
géographique des hausses, du nombre 
de produits concernés dans le pays et 

des choix des ménages influant sur les 
pratiques alimentaires, sanitaires et de 
soins. La Figure 24 présente les diffé-
rentes réponses que peuvent apporter 
les ménages et les répercussions poten-
tielles des différentes stratégies d’adap-
tation sur l’état nutritionnel des per-
sonnes.

Lorsqu’on analyse l’incidence sur la 
nutrition du comportement adopté par 
les ménages et les individus du fait du 
prix élevé des aliments, on classe géné-
ralement les stratégies d’adaptation en 
deux catégories: alimentaires ou non 
alimentaires. Parmi les stratégies ali-
mentaires, un fléchissement soudain 
du pouvoir d’achat peut, par exemple, 
amener les populations à modifier la 
quantité et la qualité des aliments 
consommés et/ou à en réduire la diver-
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sité. Ainsi, une hausse du riz importé 
en Afrique de l’Ouest pourrait contrain-
dre les ménages à basculer vers un riz 
national moins onéreux ou d’autres 
féculents tels que le sorgho ou le mil. 
Les ménages à faible revenu qui n’ont 
guère la possibilité de réduire la diver-
sité de leurs régimes alimentaires réa-
giront simplement en diminuant le nom-
bre de repas quotidiens et leurs dépen-
ses non alimentaires. Parmi les straté-
gies d’adaptation non alimentaires 
figure la réduction des dépenses de 
santé et d’éducation ainsi que la recher-
che d’autres sources de revenus visant 
à compenser la perte de pouvoir d’achat. 
Il est important de noter que l’ampleur 
des répercussions sur les ménages et 
les personnes dépend largement de leur 
comportement de consommation et de 
leurs revenus avant le choc de prix.

Des incidences variables 
sur la nutrition

Au plan national, plus le revenu par 
habitant est important, plus la part 
allouée à l’alimentation se réduit. En 
moyenne, elle va d’environ 60 pour cent 
dans les pays les plus pauvres à 15 pour 
cent ou moins dans ceux à revenu élevé. 
Les ménages des pays à faible revenu 
tirent généralement des céréales une 
part plus importante de leur apport 
énergétique total. Par conséquent, le 
renchérissement des aliments, en par-
ticulier des céréales, aura un impact 
plus marqué dans les pays à faible 
revenu. Cet effet est amplifié dans ceux 
où une large part de la population est 
déjà sous-alimentée et où les régimes 
des pauvres sont moins diversifiés. Les 
ménages doivent alors réduire le nom-
bre de repas et/ou leurs portions, d’où 
un recul de l’apport énergétique et une 
progression de la sous-alimentation. 
Dans les pays aux régimes plus diver-
sifiés, le principal problème nutritionnel 
associé au choc de prix est l’augmen-
tation du risque de carences en micro-

Source: FAO.

Diversification du régime alimentaire 
par source énergétique alimentaire (pourcentage)
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nutriments essentiels tels le fer et la 
vitamine A, les ménages étant contraints 
de consommer moins d’aliments.

Diversité alimentaire 
et nutrition

Les bilans alimentaires nationaux témoi-
gnent de la forte influence que les reve-
nus exercent sur les choix alimentaires. 
La part de l’apport calorique issu d’ali-
ments d’origine animale, des huiles 
végétales, du sucre, des fruits et des 
légumes augmente avec le revenu par 
habitant, alors que celle des racines, 
des tubercules et des légumes secs se 
réduit. Par conséquent, les régimes 
alimentaires des pays à faible revenu 
sont généralement riches en céréales, 
en racines et en tubercules, alors que 
les pauvres consomment moins de 
viande, de produits laitiers, d’huile ainsi 
que de fruits et légumes (englobés sous 
l’intitulé «Autres» à la Figure 25). Ces 
aliments sont généralement plus chers 
mais ce sont aussi ceux où la concen-
tration de nombreux nutriments est la 
plus élevée. Les produits carnés et lai-
tiers sont riches en protéines et micro-
nutriments de grande qualité comme 
le fer, le zinc et la vitamine A. Les fruits 

et légumes contiennent des précurseurs 
de la vitamine A. Les huiles sont riches 
en énergie alimentaire. Ainsi, les pauvres 
des pays en développement souffrent 
généralement de façon disproportionnée 
de la malnutrition car une alimentation 
diversifiée et bien équilibrée leur est 
trop onéreuse.

La première réaction des ménages 
face aux prix élevés des aliments est 
d’acheter moins de denrées ou de bas-
culer vers des produits moins chers. 
Malgré le renchérissement du riz à 
l’importation après la dévaluation du 
franc CFA en 1994, de nombreux ména-
ges urbains de Côte d’Ivoire, du Mali et 
du Sénégal ont continué d’en consommer 
dans les mêmes quantités. La charge 
pesant sur les budgets alimentaires a 
amené les ménages les plus pauvres 
de ces régions à réduire la diversité de 
leurs régimes. Ainsi, à Dakar (Sénégal) 
et Brazzaville (Congo), la part des grais-
ses et des légumes dans l’alimentation 
a encore diminué9.

Les femmes et les enfants sont par-
ticulièrement exposés aux effets nutri-
tionnels dus aux prix élevés des aliments 
et, contraints à des régimes moins diver-
sifiés, ils sont également plus suscep-
tibles de souffrir de carences en micro-
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Prix élevés des aliments et sécurité alimentaire

Lors de la sécheresse et de la crise 
financière qui ont frappé l’Indonésie en 
1997/98, la réaction des mères de famille 
pauvres a été celle de réduire leur pro-
pre ration calorique afin de mieux nour-
rir leurs enfants, ce qui s’est traduit par 
une aggravation de leur dépérisse-
ment10.Les enfants risquaient en outre 
d’être confiés à des familles d’adoption 
pour réduire le nombre de bouches à 
nourrir. Les ménages ont également 
réduit leurs achats d’aliments plus 
nutritifs et riches en protéines pour 
pouvoir acheter le principal aliment de 
base (le riz), ce qui a accru la préva-
lence de l’anémie chez les mères et les 
enfants. Les conséquences ont été par-
ticulièrement dévastatrices pour ceux 
conçus et sevrés durant la crise. Ces 
exemples témoignent des effets à long 
terme et intergénérationnels de l’aug-
mentation des prix alimentaires sur la 
croissance et le développement des 
enfants.

Comme expliqué précédemment, 
l’incidence effective de la hausse des 
denrées, en particulier pour les céréa-
les échangeables, dépend également 
des cultures et habitudes alimentaires 
des différents pays.

Incidence sur la dénutrition

On a vu que la hausse des denrées de 
base peut se traduire par une augmen-
tation de la sous-alimentation (du fait 
de la baisse de l’apport énergétique 
alimentaire). La Figure 27 montre les 
liens qui, de manière générale, existent 
entre sous-alimentation et prévalence 
de la dénutrition chez les enfants de 
moins de cinq ans. On peut raisonna-
blement en conclure que la dénutrition 
des enfants croît parallèlement à la 
sous-alimentation. Les niveaux de dénu-
trition sont particulièrement aigus lors-
que la sous-alimentation touche plus 
de 10 pour cent de la population. La 
dénutrition devrait donc progresser chez 
les enfants de moins de cinq ans, en 

Bien que la croissance de l’économie indo-
nésienne se situe à environ 6 pour cent par 
an, près de 100 millions de personnes y 
vivent avec moins de 1 dollar EU par jour. 
Les données de l’UNICEF font état d’une 
progression de la malnutrition infantile. Au 
premier semestre 2008, elle a causé la mort 
de dizaines d’enfants de moins de cinq ans. 

Dans le même temps, le coût des produits 
à base de soja qui, comme le tofu et le 
tempeh, sont une source vitale de protéines 
a renchéri de quelque 50 pour cent du fait 
de la montée en flèche du prix des denrées 
sur les marchés internationaux. 

Source: IRIN news service, juin 2008.

Indonésie: une hausse des prix synonyme de malnutrition accrue

Enfants âgés de 6 à 23 mois d’Afrique subsaharienne recevant 
un nombre approprié* de groupes d’aliments
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55,7 

En Zambie, le taux de retard de crois-
sance a progressé chez les enfants dont 
les mères étaient tombées enceintes 
durant le renchérissement du maïs 
qui a été observé en 2001 après la séche-
resse. 

nutriments. La Figure 26 montre qu’en 
Afrique subsaharienne, seulement 
40-50 pour cent en moyenne des enfants 
de moins de deux ans ont un régime 
suffisamment diversifié, ce chiffre tom-
bant à 10 pour cent au Niger et au Togo. 
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particulier si les prix demeurent élevés 
et si des mesures préventives ne sont 
pas adoptées.

Stratégies d’adaptation
non alimentaires

Une fois examinées les répercussions à 
court terme de l’envolée des prix alimen-
taires sur la sous-alimentation, il convient 
d’apprécier ses effets négatifs à long 
terme sur les niveaux nutritionnels et 
leurs conséquences lorsque les ménages 
cherchent à s’adapter en réduisant leurs 
dépenses non alimentaires et/ou en 
augmentant leurs revenus. La réduction 
des dépenses d’éducation, souvent déjà 
faibles chez les pauvres, et de santé se 
traduit par une détérioration de l’état 
sanitaire et par un recul de la scolarisa-
tion, ce qui compromet les futures acti-
vités rémunératrices des enfants et leurs 
perspectives générales de développe-
ment.

Les ménages pourraient dans certains 
cas rechercher de nouvelles activités 
rémunératrices. Les mères de jeunes 
enfants auraient donc moins de temps 
à leur consacrer, d’où des répercussions 
sur leur santé et leur nutrition. Par 
ailleurs, la maladie et la malnutrition 
sont étroitement liées. En effet, la mal-
nutrition augmente la probabilité d’ob-
server différents types d’infections dues 
à une réduction de l’utilisation par le 
corps de certains nutriments essentiels. 
Les activités sanitaires courantes, telles 
que le suivi de la croissance des enfants 
et les vaccinations, ont reculé après la 
dévaluation du franc CFA en 1994 à 
Brazzaville, en partie car les mères 
avaient moins la capacité ou la volonté 
d’emmener leurs enfants aux centres 
sanitaires. La prévalence des retards de 
croissance et du dépérissement a pro-
gressé et la qualité nutritionnelle des 
aliments complémentaires pour enfants 
a reculé11. 

La hausse du taux d’activité des fem-
mes pourrait provoquer un recul, ou une 
baisse de la qualité, des soins apportés 
aux enfants à la maison. Ce phéno-
mène est susceptible de perturber l’al-
laitement, la préparation des aliments 
à domicile et les pratiques sanitaires. 
Il peut aussi empêcher les mères de 
solliciter une aide médicale lorsque les 
enfants sont malades. En outre, les 
enfants plus âgés pourraient être 
contraints de s’occuper des plus jeunes 
à la place des mères, alors qu’ils sont 
moins aptes à le faire. Il est aussi pos-
sible que l’augmentation du travail des 
enfants, que ce soit à la maison ou à 
l’extérieur, affecte leur nutrition et leur 
éducation. 
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Source: FAO.

En Côte d’Ivoire, le renchérissement des 
aliments conduit les citadins pauvres à 
réduire leurs dépenses en produits non 
alimentaires essentiels tels que les médi-
caments. Ainsi l’exemple de Drissa Kone, 
un homme qui souffre d’une grave infection 
respiratoire et, à leur prix officiel, les médi-
caments de son ordonnance lui coûteraient 
35 000 francs CFA (83 dollars EU). Conscient 
qu’il ne pourra rassembler les sommes 
nécessaires, il a décidé d’acheter à un coût 
très inférieur des médicaments contrefaits 
sur le marché du quartier d’Adjamé, à 
Abidjan. Il a dit «Je peux acheter les mêmes 
produits au cachet plutôt qu’à la boîte, pour 
seulement 150 francs CFA (0,35 dollar EU). 
Avec 500 francs CFA (1,19 dollar EU), j’ai 
de quoi tenir trois jours!» explique-t-il. Mais 
la qualité de ces médicaments laisse à 
désirer. Ils sont généralement moins effi-

caces que les produits originaux, un grave 
problème lorsque l’on traite des maladies 
mortelles comme le paludisme. Parfois 
même, ils peuvent contenir un mélange de 
produits chimiques qui aggravent l’état de 
santé. 

Ambroise Kouadio est docteur à Abidjan. 
Selon lui, même si les risques associés à 
l’utilisation des médicaments contrefaits 
sont assez bien compris, le nombre de 
personnes qui, comme Drissa Kone, se 
tournent vers eux va croissant. «L’État a 
construit un grand nombre de nouveaux 
centres sanitaires et d’hôpitaux, mais les 
gens restent pauvres. Ils doivent choisir 
entre les soins de santé et la nourriture et 
le plus souvent, c’est l’alimentation qui 
l’emporte.»

Source: IRIN news service, juillet 2008.

Côte d’Ivoire: des prix élevés pèsent sur les dépenses de santé



L’état de l’insécurité alimentaire dans le monde 200832

Sur la voie des engagements du Sommet
Les réponses politiques sont-elles 
efficaces et durables?

La hausse brutale à l'échelle mon-
diale du prix des aliments a sus-
cité dans le monde une large gamme 

de réactions. Les premières mesures ont 
essentiellement visé à garantir une offre 
alimentaire adéquate au niveau local, à 
maintenir les prix à un niveau abordable 
pour les consommateurs et à fournir une 
aide sociale aux plus vulnérables. Ainsi 
a-t-on allégé les taxes à l’importation; 
imposé des restrictions à l’exportation 
pour préserver les disponibilités vivrières 
nationales; mis en œuvre des mesures 
de contrôle des prix; attribué des subven-
tions et procédé à des prélèvements sur 
les stocks afin de stabiliser les approvi-
sionnements et les prix. Dans un premier 
temps tout au moins, on a moins insisté 
sur les réponses axées sur l’offre agri-
cole. Pourtant, les gouvernements de 
plusieurs pays en développement ont pris 
des mesures pour fournir aux agriculteurs 
le soutien nécessaire pour dynamiser la 
production alimentaire nationale.

Une enquête sur les politiques adop-
tées par 77 pays a montré qu’en 2007 et 
au début de 2008 la moitié environ des 
pays avaient réduit leurs taxes sur les 
importations de céréales et qu’ils étaient 
un peu plus nombreux à avoir imposé 
des contrôles des prix ou des subventions 
à la consommation en vue de maintenir 
les prix alimentaires nationaux en deçà 
des prix mondiaux12. Un quart des gou-
vernements ont imposé des restrictions 
à l’exportation et la même part environ 
a pris des mesures pour accroître l’offre 
intérieure en puisant dans les stocks de 
céréales vivrières. Seuls 16 pour cent 
des pays étudiés n’avaient pas mis en 
œuvre de politiques pour réduire l’impact 
de la flambée des prix alimentaires. Ces 
réponses ont été extrêmement variables 
selon les régions. C’est en Afrique sub-
saharienne, en Amérique latine et dans 
les Caraïbes que les interventions ont 
été les moins nombreuses.

L’impact, l’efficacité et la durabilité de 
certaines de ces mesures politiques ne 
sont pas toujours bien clairs. Premièrement, 

Pays appliquant des mesures politiques (%)

Mesures politiques pour enrayer le problème des prix alimentaires
élevés, par région
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en maintenant les prix des produits à la 
sortie de l’exploitation à des niveaux arti-
ficiellement bas, elles peuvent décourager 
une réponse de l’offre, pourtant si néces-
saire, et d’éventuels gains de producti-
vité. Deuxièmement, les restrictions à 
l’exportation réduisent l’offre sur les mar-
chés internationaux, entraînant un ren-
chérissement et aggravant d’autant la 
situation mondiale. Troisièmement, la 
multiplication des subventions et/ou la 
baisse des taxes et des tarifs douaniers 
renforcent la pression sur les budgets 
nationaux et réduisent les ressources 
budgétaires disponibles pour les inves-
tissements publics et les autres dépenses 
de développement, pourtant indispensa-
bles. Pour résumer, certaines des politi-
ques mises en œuvre tendent à nuire aux 
producteurs et à leurs partenaires com-
merciaux et alimentent en réalité l’insta-
bilité des cours mondiaux. L’expérience 
a démontré que l’efficacité des mesures 
de contrôle des prix n’est généralement 
que très passagère. De plus, elles exercent 
une forte pression budgétaire sur les 
gouvernements et n’encouragent pas les 
agriculteurs à agir pour accroître l’offre. 
Dans un certain nombre de pays qui ont 
imposé des contrôles aux exportations 
(voire les ont purement et simplement 

interdites), certains agriculteurs ont réduit 
leurs emblavures du fait des prix artifi-
ciellement bas des céréales au niveau 
national et du coût excessif des intrants 
(carburant, semences et engrais). Comme 
le montre l’encadré, les politiques publi-
ques n’ont guère réussi à protéger les 
économies nationales des chocs de prix 
externes.

La voie d’avenir: la stratégie sur 
deux fronts

Les mesures prises pour répondre à la 
flambée des prix alimentaires visaient 
dans un premier temps à améliorer l’of-
fre alimentaire locale et à atténuer les 
répercussions immédiates sur les consom-
mateurs. Cependant, il est apparu clai-
rement que, afin de relever les défis à 
court et long terme de la flambée des prix 
alimentaires tout en renforçant les oppor-
tunités qui en découlent, les gouvernements 
nationaux et la communauté internatio-
nale doivent mettre en œuvre des politiques 
et des mesures cohérentes. La solution 
durable au problème de l’insécurité ali-
mentaire dans le monde consiste à accroî-
tre la production et la productivité dans 
le monde en développement, en particu-
lier dans les PFRDV, et à s’assurer que 
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les populations pauvres et vulnérables 
aient accès aux aliments dont elles ont 
besoin. Dans cette perspective, la FAO a 
plaidé pour une approche sur deux fronts 
servant de cadre stratégique global à la 
lutte contre la faim. Ce cadre, désormais 
largement adopté par la communauté du 
développement, vise à  répondre aux défis 
à court et à long termes de la sécurité 
alimentaire et il apparaît très adapté au 
contexte actuel de flambée des prix. Il 
s’agit, dans un premier temps, de pro-
mouvoir une réponse de l’offre du secteur 
agricole et le développement des zones 
rurales moyennant des mesures appro-
priées d’incitation et d’investissements 
dans les biens publics. L’objectif est d’ac-
croître les disponibilités vivrières comme 
les capacités rémunératrices de l’agri-
culture et de l’économie rurale, en tant 
que moyens de promouvoir le développe-
ment rural global. Pour que les politiques 
puissent sensiblement réduire la pau-
vreté, il est essentiel d’accorder la plus 
grande attention aux capacités de pro-
duction des petits agriculteurs. Sur le 
second front, il faut assurer aux pauvres 
et aux personnes vulnérables un accès 
immédiat à la nourriture, en leur offrant 
des filets de sécurité et des mesures de 
protection sociale.

Les deux composantes de la stratégie 
sont essentielles. Le développement de 
l’agriculture et de l’économie rurale offre 
aux pauvres des possibilités d’améliorer 
leurs moyens d’existence, condition sine 
qua non pour réduire durablement l’in-
sécurité alimentaire. L’amélioration de 
l’accès direct à la nourriture et à la nutri-
tion renforce et optimise les capacités 
humaines et le potentiel productif des 
personnes exposées au risque de caren-
ces nutritionnelles. Cela leur permet 
également de tirer le meilleur parti des 
opportunités qu’offre le développement. 
Étant donné que 75 pour cent des pauvres 
vivent dans des zones rurales, il est 
essentiel de se concentrer sur l’agricul-
ture et le développement rural pour 
réduire et durablement la pauvreté.

Du fait des prix élevés des aliments et des 
carburants, les pays en développement sont 
confrontés à des choix macroéconomiques 
difficiles. Dans le monde, l’inflation est à la 
hausse et les prix des aliments augmentent 
encore plus vite que ceux des autres biens 
et services, particulièrement au sein des 
pays en développement. La maîtrise de 
l’inflation impose des compromis difficiles 
qui ont de lourdes implications sur la sécu-
rité alimentaire. La hausse des taux d’inté-
rêt, si elle permet de résorber les pressions 
inflationnistes, tend à réduire les investis-
sements et à augmenter le taux de change, 
ce qui nuit aux exportations, à la croissance 
et à l’emploi. Cela pourrait réduire les reve-
nus des plus pauvres et limiter leur accès à 
la nourriture. À l’inverse, la poursuite d’une 
augmentation rapide des prix entraînera 
une érosion de la valeur des salaires réels 
et du pouvoir d’achat des salariés, ce qui 
pèsera sur la sécurité alimentaire.

Les tentatives des gouvernements de 
protéger les consommateurs au moyen de 
subventions généralisées ou de filets de 
sécurité sont toujours coûteuses et créent 
des contraintes budgétaires pour les pays à 
faible revenu. Si les prix intérieurs augmen-
tent au même rythme que les prix mondiaux, 
acquérir des aliments pour les revendre aux 
groupes ciblés ne entraînera une augmen-
tation des dépenses budgétaires. Toute 

restriction des exportations visant à soute-
nir la consommation intérieure aura pour 
conséquence une baisse des recettes d’ex-
portation et des recettes en devises. Certains 
pays peuvent être en mesure de financer 
leurs déficits budgétaires durant une pério-
de limitée mais d’autres, aux systèmes 
financiers plus rudimentaires, pourraient 
avoir besoin d’une aide extérieure impor-
tante pour maîtriser ces déséquilibres macro-
économiques. Les PFRDV seront soumis à 
des pressions particulièrement fortes et 
devront peut-être réduire leurs budgets de 
développement et réaffecter leurs devises 
à l’achat de produits alimentaires adéquats 
et abordables plutôt que de les consacrer à 
d’autres importations essentielles.

En conclusion, les gouvernements doivent 
opérer des compromis difficiles du fait des 
prix alimentaires élevés. Ils peuvent: 
i) réduire leurs subventions et risquer une 
détérioration rapide de la sécurité alimen-
taire; ii) réduire leurs investissements dans 
les biens publics comme la santé, l’éduca-
tion et les infrastructures et risquer ainsi 
de ralentir le rythme de leur croissance et 
le développement à plus long terme; ou 
iii) n’opter pour aucune de ces deux solutions 
et encourir le risque de voir se développer 
d’importants déséquilibres macroécono-
miques tout aussi pernicieux pour la crois-
sance et le bien-être à long terme.

Les compromis 

Hausse des prix alimentaires et inflation généralisée
Variation de février 2007 à février 2008 (%)
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Sur la voie des engagements du Sommet
Réduire la pauvreté grâce 
aux petites exploitations agricoles

Prix des aliments, production 
et sécurité alimentaire

L’augmentation de la production alimen-
taire permettrait de rétablir l’équilibre 
entre l’offre et la demande à des prix 
inférieurs. La flambée des prix alimen-
taires pourrait inciter les producteurs 
agricoles à accroître leurs investissements 
et leur production. Les premiers signes 
indiquent que le secteur agricole a réagi 
par une augmentation des surfaces ense-
mencées et de la production.

Quoi qu’il en soit, la nécessité d’ac-
croître la production alimentaire ne doit 
pas être perçue uniquement dans le 
contexte des «déséquilibres» actuels 
entre l’offre et la demande. Tout comme 
l’augmentation de la productivité alimen-
taire et agricole, celle de la production 
sera essentielle pour satisfaire à la crois-
sance continue de la demande effective 
au cours des prochaines années. La 
demande d’aliments pour la consomma-
tion humaine et animale continuera de 
se développer du fait de l’urbanisation, 
de la croissance économique et de la 
hausse des revenus, ce qui favorisera la 
demande de produits de plus forte valeur, 
viande et produits laitiers en particulier. 
D’ici à 2050, la demande alimentaire 
doublera sous l’effet de la croissance 
démographique et socioéconomique.

Pour répondre à ce défi dans les pays 
en développement, le rendement céréa-
lier devra augmenter de 40 pour cent 
alors que les besoins nets en eau d’ir-
rigation connaîtront une hausse de 40 à 
50 pour cent. En outre, quelque 100 à 
200 millions d’hectares de terre supplé-
mentaires pourraient s’avérer nécessai-
res, essentiellement en Afrique sub-
saharienne et en Amérique latine13. On 
estime que 80 pour cent de l’augmen-
tation de la production agricole mon-
diale devra provenir de l’augmentation 
des rendements. Il convient également 
d’ajouter à ces chiffres la demande 
croissante en matière première bio-
énergétique.

Au-delà du simple équilibre entre 
besoins et disponibilités au niveau mon-
dial, une question centrale en matière 
de sécurité alimentaire consiste à savoir 
qui participe aux réponses à court et long 
termes apportées par l’agriculture pour 
faire face à la flambée des prix et satis-
faire aux futurs besoins alimentaires. 
Autrement dit, augmenter la production 
alimentaire est une condition néces-
saire mais non suffisante pour traiter 
l’aggravation récente de l’insécurité ali-
mentaire causée par la hausse du prix 
des aliments (dont témoigne le bascu-
lement dans la faim de 75 millions de 
personnes supplémentaires) et l’insé-
curité structurelle à long terme repré-
sentée par les quelque 850 millions de 
personnes qui souffraient déjà de mal-
nutrition avant la récente flambée.

Pourquoi les petits agriculteurs?

Pour s’assurer que l’augmentation de la 
production renforce la sécurité alimen-
taire, les pays en développement doivent 
pouvoir exploiter leur potentiel d’aug-
mentation de la production et de la 
productivité agricoles grâce à un cadre 
d’ensemble plus favorable, tandis que 
les gouvernements nationaux et les dona-

teurs internationaux doivent accroître 
leurs investissements dans l’agriculture 
et le développement rural14.

La gravité de la faim dans le monde 
et les difficultés à la réduire même lors-
que l’offre est importante et les prix bas 
montrent qu’il existe un problème fon-
damental d’accès à l’alimentation. Même 
des prix alimentaires faibles ne permet-
tront pas de le résoudre totalement car 
il dépend aussi de la capacité des pauvres 
à produire assez de nourriture ou à géné-
rer assez de revenus pour en acheter.

D’autre part, comme la plupart des 
ménages ruraux pauvres tirent une part 
importante de leurs revenus de leur 
propre production agricole, l’accroisse-
ment de la productivité agricole entretient 
un lien étroit avec la réduction de la 
pauvreté rurale. Il s’ensuit que l’aug-
mentation de la production et de la pro-
ductivité alimentaires doit aller au-delà 
d’un simple objectif de baisse des prix 
sur les marchés mondiaux, pour offrir 
une possibilité concrète de réduction de 
la pauvreté et de la faim dans les zones 
rurales.

Pour y parvenir, tout dépendra de la 
mesure dans laquelle les petits agricul-
teurs – qui représentent 90 pour cent des 
ruraux pauvres – pourront participer à 

Maïs: écarts de rendement exploitables en Afrique subsaharienne
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des activités productives et rémunératri-
ces, tant agricoles que non agricoles15. 

Les deux tiers environ des 3 milliards 
de ruraux vivent des revenus tirés de 
quelque 500 millions de petites exploi-
tations de moins de deux hectares. Les 
efforts visant à développer la production 
agricole doivent par conséquent se concen-
trer en grande partie sur l’accroissement 
de la productivité de ces petits agricul-
teurs. À eux seuls ils constituent environ 
80 pour cent de l’agriculture africaine, 
produisant essentiellement des aliments 
de base16. En les excluant des futures 
stratégies, on ne ferait que les margina-
liser davantage, augmenter la pauvreté 
au sein des zones rurales et accélérer 
la migration des ruraux pauvres vers les 
zones urbaines.

Une croissance agricole à assise large 
intégrant les petits agriculteurs pourrait 
fortement contribuer à réduire la pau-
vreté. En plus d’accroître les disponibi-
lités vivrières et de réduire le prix des 
aliments, une meilleure productivité des 
petites exploitations améliorerait les 
revenus et générerait une plus forte 
demande de biens et de services produits 
localement, entraînant un développement 
socioéconomique à assise large dans les 
zones rurales. Cette dynamique est une 

des principales raisons expliquant pour-
quoi la croissance agricole est jusqu’à 
quatre fois plus efficace pour réduire la 
pauvreté que celle d’autres secteurs17.

De plus, bien souvent, les petites exploi-
tations jouissent d’un meilleur potentiel 
d’accroissement de la productivité car 
elles utilisent efficacement la main-d’œu-
vre familiale. Dans plusieurs pays asia-
tiques (par exemple la Chine, l’Inde et 
l’Indonésie), les politiques visant à encou-
rager les petits agriculteurs et à favoriser 
une répartition plus équitable des terres 
agricoles expliquent les réussites obser-
vées durant la révolution verte.

L’effet délétère du renchérissement 
des intrants

Une réponse axée sur la productivité des 
petites exploitations doit être accompa-
gnée de mesures d’incitation visant à 
encourager les agriculteurs en assurant 
des prix à la production plus élevés et 
un accès amélioré aux intrants, à des 
prix abordables. Malheureusement, le 
prix d’un grand nombre d’intrants agri-
coles – engrais, pesticides et transport 
– est étroitement lié à celui des carburants 
fossiles. De janvier 2007 à avril 2008, le 
prix des engrais et du pétrole brut a 

augmenté plus vite que ceux des denrées 
alimentaires, atténuant l’effet incitatif 
exercé sur la production par l’augmen-
tation du prix des aliments. Dans la 
mesure où le prix des intrants repré-
sente une part considérable des charges 
variables totales des activités agricoles, 
cette tendance réduit l’effet que le ren-
chérissement pourrait avoir pour stimu-
ler une réponse axée sur la production.

Les contraintes structurelles

Une croissance agricole à assise large 
requiert des efforts importants et sys-
tématiques pour atténuer les diverses 
contraintes pesant sur les petits agri-
culteurs. Ces efforts leur permettront 
d’accroître la productivité de leurs exploi-
tations tout en satisfaisant à des exigen-
ces plus strictes en matière de sécurité 
et de qualité des aliments produits.

Les technologies. L’accès à un flux 
constant de technologies adaptées aux 
particularités des situations contribue à 
améliorer la productivité, en particulier 
dans un contexte de limitation des res-
sources foncières, et représente donc un 
facteur important pour les petits produc-
teurs. Dans les zones arides par exemple, 
les investissements visant à améliorer 
les technologies d’irrigation et à déve-
lopper les cultures résistantes à la séche-
resse contribuent à réduire la variabilité 
des prix et des revenus en atténuant 
l’incidence des périodes de sécheresse. 
Le manque de financements publics en 
faveur de la recherche et du développe-
ment agricole a lourdement entravé 
l’accès des agriculteurs à des technolo-
gies leur permettant d’accroître leur 
productivité. Rares sont ceux qui parti-
cipent à des arrangements contractuels 
avec des acheteurs (par exemple, chaînes 
de valorisation de produits agricoles ou 
contrats de sous-traitance agricole), ce 
qui faciliterait pourtant l’accès à des 
semences, des intrants ou des machines 
de meilleure qualité.

Les prix des intrants sont supérieurs aux prix alimentaires
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Sur la voie des engagements du Sommet

Utilisation d’engrais en Afrique subsaharienne: les subventions sont-elles la solution?

L’accès aux marchés. L’accès à des mar-
chés viables tant pour les denrées de 
base que pour les produits à forte valeur 
est une condition indispensable pour 
assurer le développement agricole et 
une meilleure productivité. L’accès aux 
marchés diffère entre les diverses régions 
en développement. C’est l’Afrique sub-

En Afrique subsaharienne la consommation 
d’engrais n’était que de 8 kg par hectare en 
2002, soit à peine un 1 kg de plus qu’en 1982 
et 7 de plus qu’en 1962. Cette quantité repré-
sente moins de 10 pour cent de celle de la 
plupart des autres régions en développement. 
C’est sans doute ce qui explique que le 
rendement des céréales n’y ait augmenté 
que de 50 pour cent entre 1962 et 2002, alors 
qu’il a presque triplé sur cette période dans 
le reste du monde en développement. De 
plus, du fait de ce faible usage d’engrais, les 
nutriments des sols africains risquent de 
se trouver épuisés.

Les facteurs responsables de cet usage 
limité sont: les carences des infrastructures, 
qui augmentent leur prix et en réduisent la 
disponibilité, les risques élevés qu’impliquent 
l’instabilité des prix et le manque d’irrigation, 
l’absence de crédits et un environnement 
commercial défavorable fait de réglemen-
tations, de taxes et de redevances dans lequel 
le secteur public (qui a tendance à allouer 

les disponibilités de manière inefficace) 
remplace le secteur privé pour assurer 
l’approvisionnement en engrais.

Lorsque le prix des engrais augmente 
plus rapidement que celui des produits 
agricoles (ce qui n’incite pas les agriculteurs 
à augmenter leur production), les petits 
agriculteurs, qui sont des acheteurs nets 
d’aliments peuvent se trouver particulière-
ment touchés, car ils sont alors contraints 
d’utiliser une partie des fonds réservés à 
l’achat d’engrais. De nombreux pays africains 
pauvres peuvent ainsi réduire l’usage d’en-
grais ce qui, à brève échéance, pourrait même 
réduire le niveau de production, pourtant 
déjà bien trop faible.

L’augmentation rapide du prix des engrais 
a ramené au premier plan la question des 
subventions. Elles pourraient se justifier 
quand elles offrent la perspective de gains 
de productivité significatifs, qu’elles consti-
tuent une forme de transfert de revenus 
plus économique que d’autres mesures (par 

exemple, l’aide alimentaire) et qu’elles n’ont 
pas d’incidence négative sur les mécanismes 
du marché. Les bons remboursables auprès 
des commerçants, les offres de démons-
tration visant à stimuler la demande et les 
garanties visant à encourager les importa-
teurs à offrir des crédits à leurs fournisseurs 
constituent autant de subventions «intelli-
gentes», compatibles avec le marché.

Si les subventions à l’achat d’intrants sont 
utilisées pour stimuler une réponse de l’of-
fre, plusieurs contraintes doivent être prises 
en compte. Dans certaines zones, l’offre peut 
être insuffisante et les subventions risque-
raient d’entraîner une inflation locale. Les 
subventions sont coûteuses et peuvent peser 
sur les budgets des gouvernements, rédui-
sant des dépenses dans d’autres domaines 
importants tels que l’éducation et la santé 
(les donateurs internationaux pourraient 
contribuer à réduire ces contraintes). Si des 
efforts de ciblage sont faits pour réduire les 
dépenses budgétaires, certaines difficultés 
administratives pourraient empêcher aux 
subventions de parvenir aux bénéficiaires 
qui en ont le plus besoin. Il apparaît ainsi 
que si les subventions aux engrais peuvent 
constituer une réponse efficace à court terme, 
elles ne constituent pas une solution durable. 
Chaque fois que l’on y recourt, elles doivent 
impliquer le secteur privé afin d’améliorer 
et de bâtir des systèmes de commercialisa-
tion à long terme.

Sources: Données FAOSTAT et M. Morris, V.A. Kelly, 
R.J. Kopicki et D. Byerlee. 2007. Fertilizer use in 
African agriculture: lessons learned and good 
practice guidelines. Banque mondiale, Washington.

saharienne qui souffre du plus gros défi-
cit en ce domaine, en particulier ses 
petits agriculteurs. Ces derniers souffrent: 
i) d’un manque d’infrastructures et de 
réseaux de transports; ii) d’une informa-
tion médiocre sur les marchés; iii) de 
normes et niveaux de qualité inadéquats 
ou mal appliqués; et iv) de la mauvaise 

organisation des agriculteurs pour la 
vente en gros. Tant que ces obstacles ne 
seront pas levés, un petit nombre de gros 
producteurs continuera de dominer le 
marché agricole.

Les infrastructures. Les routes et les 
installations de stockage sont des biens 
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nature une activité à haut risque; en 
outre, au cours de ces dernières années, 
on a assisté à une augmentation à la fois 
des prix alimentaires et de leur variabi-
lité sur les marchés mondiaux. Dans la 
mesure où cette plus grande variabilité 
se répercute sur les marchés intérieurs, 
elle affecte les petits agriculteurs et peut 
décourager une réponse de l’offre. De 
plus, comme d’ailleurs la plupart des 
agriculteurs, ils ne bénéficient ni d’as-

surances couvrant leurs récoltes ou leurs 
troupeaux ni d’autres instruments de 
réduction des risques qui leur permet-
taient de faire face à la variabilité de la 
production. Ils adoptent par conséquent 
des stratégies de production plus pru-
dentes ou bien diversifient leurs activités 
économiques dans des domaines autres 
que l’agriculture. Cette contrainte limite 
toute perspective d’intensification de 
la production agricole et l’adoption de 

Mécanisation: petites et grandes exploitations
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Accès aux marchés: délai de commercialisation
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publics essentiels permettant de réduire 
les coûts de commercialisation et de 
multiplier les opportunités économiques 
pour tous les ménages. Dans les zones 
rurales, l’accès aux infrastructures de 
transport et aux services sociaux est en-
core plus réduit pour les plus pauvres.

Les actifs. L’accès au capital physique et 
son utilisation varient considérablement 
entre les pays et même à l’intérieur de 
ceux-ci. Les petits propriétaires terriens 
recourent systématiquement à des pra-
tiques à moindre intensité de capital. De 
même, le capital humain est étroitement 
lié au niveau de richesse. Les chefs des 
ménages les plus pauvres sont généra-
lement moins instruits que ceux des 
ménages les plus riches. L’accès aux 
actifs détermine en grande partie leur 
capacité à faire face à un renchérissement 
des denrées alimentaires et à accroître 
leurs revenus ou leur production. De 
nombreux actifs jouant un rôle de garan-
tie, les ménages qui en disposent suffi-
samment peuvent exploiter plus effica-
cement les opportunités d’investissement 
et d’expansion agricole.

Le crédit. Un pourcentage important de 
petits agriculteurs pâtit d’un accès insuf-
fisant au crédit, ce qui pourrait les empê-
cher de se procurer et d’utiliser au moment 
opportun les intrants nécessaires. Certaines 
chaînes de valorisation de cultures com-
merciales sont parvenues à résoudre le 
problème du manque de crédit dans les 
zones rurales en faisant bénéficier direc-
tement les agriculteurs et leurs associa-
tions de crédits aux intrants, les rembour-
sements intervenant à la vente des pro-
duits18. Dans la mesure où toute augmen-
tation du prix des aliments permet aux 
petits agriculteurs de tirer de meilleurs 
revenus de la production d’aliments de 
base, leur accès aux liquidités et au cré-
dit pourrait s’améliorer.

Les risques. Dans les pays en dévelop-
pement, l’agriculture artisanale est par 
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Accès des ménages ruraux aux infrastructures
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Les infrastructures de transport au service du développement

Les investissements dans les infrastructures de transport sont 
essentiels pour assurer un développement agricole durable. Dans 
les pays en développement, la production agricole décentralisée et 
à petite échelle nécessite de vastes réseaux de transport afin d’amé-
liorer l’accès aux marchés, de réduire le prix des engrais revendus 
au détail et d’augmenter le prix des produits récoltés par les agri-
culteurs. Dans de nombreux pays africains, ils offriraient ainsi des 
bénéfices considérables en termes de réduction de la pauvreté1.

Les services de transport dynamisent le commerce et la crois-
sance agricole et à améliorer le bien-être, tout en réduisant la 
marge entre le prix payé au producteur et celui acquitté par le 
consommateur. La figure montre que la différence entre le coût des 
intrants dans plusieurs pays d’Afrique et aux États-Unis d’Amérique 
s’explique presque entièrement par les frais de transport.
1 X. Diao, S. Fan, D. Headey, M. Johnson, A. Nin Pratt et B. Yu. (à paraître). 
Accelerating Africa’s food production in response to rising food prices – impacts 
and requisite actions. Xinshen, Juin 2008. Document de travail de l’IFPRI.

développement devront avant tout s’y 
investir totalement. Ils devront faire 
preuve d’une volonté politique sans faille 
pour supprimer les nombreuses contrain-
tes pesant sur les motivations et les 
comportements des petits agriculteurs. 
Aujourd’hui, le renchérissement des 
aliments semble offrir pour certaines 
cultures de base et produits agricoles 
des opportunités d’intensification de la 

production qui n’existaient auparavant 
que pour des cultures d’exportation à 
forte valeur. Il s’agit d’une évolution posi-
tive quant on sait que le développement 
des aliments de base réduit davantage 
la pauvreté que la croissance des expor-
tations à forte valeur19. Mais pour élargir 
ces initiatives prometteuses, il convient 
d’abord d’étudier les enseignements de 
plusieurs années de programmes et 

Coûts du transport (prix de l’urée en 2003, dollars EU/tonne)
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techniques agricoles plus sophistiquées. 
Les innovations récentes dans le domai-
ne des assurances contre les risques 
météorologiques laissent augurer une 
réduction des dépenses administratives 
qui devrait permettre aux cultivateurs 
de mieux s’assurer.

Aider les petits agriculteurs 
à réaliser leur potentiel

Les incitations qu’offre la flambée des 
prix alimentaires créent un environnement 
favorable pour faire progresser le calen-
drier des réformes agricoles en vue de 
satisfaire aux futurs besoins alimentaires, 
sans engager de dépenses excessives, 
moyennant une hausse de la producti-
vité agricole, qui devrait réduire la pau-
vreté. Il conviendra ainsi de miser sur 
les petites exploitations, particulièrement 
dans les pays où l’économie est essen-
tiellement agricole.

Afin de traduire cette opportunité en 
une série de mesures concrètes et d’amé-
liorations mesurables des conditions 
d’existence des petits agriculteurs, les 
gouvernements et les partenaires du 
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La capacité de produire davantage d’aliments 
pour une population mondiale toujours 
croissante s’est considérablement renfor-
cée au cours des récentes décennies du 
fait de l’extension des cultures irriguées. 
L’augmentation de la part de ces terres a 
constitué un socle solide à partir duquel 
accroître la productivité et réduire l’instabi-
lité des rendements. La demande en eau 
étant en hausse et le changement climatique 
imposant de nouvelles restrictions, l’effica-
cité de la gestion des ressources hydriques 
disponibles est devenue une condition essen-
tielle pour améliorer la productivité agri-
cole et renforcer la sécurité alimentaire.

Dans environ 25 pour cent des systèmes 
mondiaux de cultures irriguées, ces res-
sources sont utilisées à un rythme plus 
rapide qu’elles ne se renouvellent. Plus 
inquiétant encore, l’eau semble se faire rare 
dans certaines régions. Le libre accès à ces 

ressources ou aux systèmes d’irrigation ou 
l’existence de droits de propriété laxistes 
entraînent une surexploitation des nappes 
et des pratiques d’irrigation non durables 
qui épuisent les sols, les polluent ou, dans 
le meilleur des cas, accroissent les coûts 
d’irrigation. La dégradation des sols est 
également une des conséquences d’un usage 
inefficace des ressources hydriques et de 
pratiques inadaptées de gestion de l’irriga-
tion, qui entraînent une réduction globale 
de la productivité et une perte accrue de 
terres arables. Les petits agriculteurs sont 
les premières victimes de ces pratiques car, 
souvent, ils n’ont ni la possibilité de proté-
ger leurs droits à l’eau ni les ressources 
nécessaires pour investir dans des outils 
de pompage plus efficaces.

En Afrique, moins de 5 pour cent des 
terres arables sont irriguées. Il serait très 
profitable aux petits agriculteurs d’étendre 

leurs surfaces irriguées pour accroître et 
stabiliser leur production tout en réduisant 
les incertitudes liées aux précipitations. Les 
projets d’investissements dans l’irrigation 
ont des taux de rendement très élevés, 
estimés à plus de 15 pour cent, voire 30 pour 
cent en Afrique subsaharienne1. Leur mul-
tiplication a également pour conséquence 
une nette amélioration du bien-être des 
populations concernées. On estime ainsi 
qu’au Kenya, une augmentation de 1 pour 
cent de ces investissements a entraîné une 
réduction de la pauvreté d’environ 5 pour 
cent2.

1 Banque mondiale. 2007. Rapport sur le 
développement dans le monde 2008: L’agriculture 
au service du développement. Washington.
2 J. Thurlow, J. Kiringai et M. Gautam. 2007. Rural 
investments to accelerate growth and poverty 
reduction in Kenya. Document de travail no 723. 
IFPRI, Washington.

L’irrigation dans les régions pauvres

Pourcentage de la superficie totale des terres arables par rapport aux surfaces cultivées irriguées en permanence
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projets visant à améliorer la producti-
vité des petits agriculteurs.

Si certaines des contraintes auxquel-
les sont confrontés les petits agriculteurs 
sont semblables en dépit de contextes 
différents, les priorités peuvent différer 
selon les pays et les environnements. 
Dans les pays africains dont l’économie 
est essentiellement agricole, on s’effor-
cera sans doute plutôt d’améliorer la 
productivité des cultures vivrières de 
base et l’accès des agriculteurs aux 
marchés plus importants. Les politiques 
publiques et la mobilisation des ressour-
ces devront donner la priorité à la recher-
che et au développement pour les denrées, 
compte tenu des divers environnements 
agroécologiques, et à l’amélioration des 
infrastructures de commercialisation.

Cependant, dans les zones à haut 
potentiel disposant d’un bon accès aux 
marchés, l’établissement de liens entre, 
d’une part, les petits agriculteurs et, de 
l’autre, les nouvelles chaînes de produits 
à forte valeur et les gros détaillants offre 
des perspectives très intéressantes, pour 
autant que les agriculteurs puissent 
prendre en charge certains aspects de 
plus en plus importants tels que les 
stratégies de marque, le calibrage et la 
normalisation. L’amélioration de l’accès 
aux marchés internationaux (moins du 
quart de la production totale africaine 
est exportée) et le développement des 
marchés locaux permettra d’augmenter 
les revenus des petits agriculteurs au vu 
de leur avantage de coût pour la produc-
tion de cultures primaires20.

La Côte d’Ivoire, le Ghana, le Kenya et 
la Zambie offrent de nombreux exemples 
d’entreprises qui sont parvenues à pro-
duire et à commercialiser de nouveaux 
produits, tels que des fruits tropicaux et 
des fleurs coupées.

Comprendre les opportunités du mar-
ché, évaluer les techniques culturales 
appropriées, identifier les contraintes et 
les limites pesant sur la production et la 
commercialisation (par exemple, routes 
de desserte, crédits, intrants abordables) 

sont les premières étapes qui permettront 
de renforcer le soutien aux petits agri-
culteurs. Afin d’améliorer l’accès aux 
techniques et aux marchés, une possi-
bilité serait d’organiser la production et 
la commercialisation des denrées sur la 
base de l’agriculture contractuelle ou de 
la sous-traitance agricole.

Enfin, la recherche en matière de 
sécurité alimentaire a souligné l’exis-
tence d’interactions puissantes et posi-
tives entre cultures commerciales et 
production vivrière et permis d’établir 
des méthodes innovantes pour résoudre 
de nombreuses contraintes rencontrées 
par les petits agriculteurs. Les cultures 

commerciales à forte valeur destinées 
aux marchés internationaux, régionaux 
ou nationaux, permettent souvent un 
meilleur accès au crédit, aux équipements 
et aux intrants, ce qui serait impossible 
dans le cas des cultures vivrières tradi-
tionnelles. Sous certaines conditions, 
elles contribuent à accroître la production 
alimentaire et à générer de meilleurs 
revenus et permettent aux exploitations 
d’accumuler davantage de capital. La 
diversification des systèmes de cultures 
contribue à une plus grande résistance 
des systèmes de production et à rendre 
les moyens d’existence plus durables et 
moins vulnérables aux chocs.

Afin de répondre au renchérissement rapi-
de des aliments, la FAO a lancé en décem-
bre 2007 l’Initiative contre la flambée des 
prix des denrées alimentaires. Son objectif 
immédiat est d’accroître rapidement la 
production lors des campagnes agricoles 
2008 et 2009 en favorisant l’accès direct 
des petits agriculteurs aux intrants. Afin 
de soutenir cet effort, la FAO a fait appel 
aux donateurs pour un investissement 
immédiat de 1,7 milliard de dollars EU.

Cette initiative vise principalement à 
stimuler de toute urgence la production 
vivrière dans les pays les plus touchés afin 
d’améliorer l’offre au niveau local. Elle 
cherche à aider les gouvernements à for-
muler des plans d’action nationaux pour 
conduire des interventions de sécurité 
alimentaire s’articulant autour d’une stra-
tégie sur deux fronts: accroître la production 
alimentaire tout en garantissant l’accès à 
la nourriture pour les groupes de population 
les plus vulnérables touchés par la hausse 
des prix alimentaires et leur plus grande 
instabilité.

L’aide de la FAO prend diverses formes: 
i) des interventions visant à améliorer l’ac-
cès des petits agriculteurs aux intrants 

essentiels (par exemple, semences, engrais, 
aliments pour animaux) et à améliorer les 
pratiques agricoles (par exemple, gestion 
de l’eau et des sols, réduction des pertes 
après récolte); ii) un soutien aux politiques 
et un appui technique; iii) des mesures visant 
à faciliter l’accès des petits agriculteurs aux 
marchés; et iv) une réponse d’ordre straté-
gique visant à amortir les effets de la haus-
se des prix alimentaires à court, moyen et 
long terme par le biais d’investissements 
accrus et durables dans l’agriculture.

Dans le cadre de l’Initiative contre la 
flambée des prix des denrées alimentaires, 
un partenariat solide a été mis en place 
entre la FAO, la Banque mondiale, les orga-
nismes des Nations Unies basés à Rome 
(le Fonds international de développement 
agricole et le Programme alimentaire mon-
dial) et d’autres partenaires du développe-
ment, en se fondant sur les complémenta-
rités et les synergies pour répondre de 
façon efficace et pratique à la fois aux effets 
de la flambée des prix sur la sécurité ali-
mentaire dans les pays et aux besoins 
connexes en matière de développement.
Pour de plus amples informations sur cette 
initiative, veuillez consulter la page suivante: 
www.fao.org/worldfoodsituation/isfp/fr

L’Initiative de la FAO contre la flambée des prix 
des denrées alimentaires
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Garantir l’accès à l’alimentation

Les personnes les plus vulnérables 
aux chocs causés par la flambée 
des cours alimentaires doivent être 

immédiatement protégées contre la 
baisse de leur pouvoir d’achat. Ces mesu-
res de protection permettront non seu-
lement de sauver des vies mais également 
de renforcer les moyens d’existence et 
d’œuvrer pour un développement à plus 
long terme. Les filets de sécurité et la 
protection sociale peuvent prévenir et 
réduire la malnutrition, dont les consé-
quences se font sentir durant toute une 
existence. Des moyens d’existence plus 
sûrs préviennent les ventes d’actifs en 
catastrophe, permettent l’investissement 
dans la santé et l’éducation et empêchent 
les ménages de sombrer dans le cercle 
vicieux de la pauvreté.

L’expression «filet de sécurité» recou-
vre divers types de programmes d’aide 
aux groupes de population vulnérables: 
distribution d’aliments, transferts en 
espèces, alimentation et création d’em-
plois. De nombreux pays disposent d’un 
ou plusieurs programmes, d’ampleur 
variable. Cependant, dans le contexte 
actuel de hausse des prix alimentaires, 
tous n’en proposent pas, du fait de leur 
coût budgétaire et de leur complexité 
administrative.

Les transferts en espèces comprennent 
la distribution de liquidités ou de bons 
convertibles. Ils peuvent ou non dépen-
dre de la participation des bénéficiaires 
à des programmes en matière de santé, 
d’éducation ou de travaux publics. Ils 
sont adaptés là où les marchés alimen-
taires fonctionnent correctement et où 
l’objectif de l’intervention est d’améliorer 
la capacité d’acheter des aliments. Les 
transferts sans conditions permettent 
aux ménages de décider par eux-mêmes 
comment utiliser l’argent distribué: achat 
d’aliments, d’articles non alimentaires 
essentiels ou investissements. Ces inter-
ventions peuvent également contribuer 
au développement de marchés locaux, 
alimentaires ou autres, car elles incitent 
le secteur privé à s’impliquer dans des 

filières de commercialisation plus stables 
et aux volumes plus importants. 
Cependant, lorsque la hausse des prix 
alimentaires est rapide, il conviendra 
d’ajuster la valeur des transferts pour 
préserver le pouvoir d’achat, ce qui peut 
compliquer la planification budgétaire.

D’autres approches visant à améliorer 
l’accès à l’alimentation (par exemple les 
bons alimentaires) sont également appro-
priées lorsque les marchés alimentaires 
locaux fonctionnent correctement et que 
la cause première de la faim est un accès 
insuffisant à la nourriture. Les bons 
alimentaires peuvent contribuer au déve-
loppement des marchés locaux, essen-
tiellement ceux de produits alimentaires, 
tout en étant plus acceptables politique-
ment. Il apparaît également plus diffi-
cile de les «détourner» vers des consom-
mations «non souhaitées» et ils peuvent 
être auto-ciblés (les ménages moins 
pauvres étant plus intéressés par des 
espèces que par des bons, alimentaires 
ou non). De plus, leurs coûts de transac-
tion sont moindres que ceux des distri-

butions alimentaires directes. Toutefois 
ces coûts restent toutefois supérieurs 
à ceux des transferts en espèces, et les 
bons alimentaires pourraient peser 
sur la capacité des ménages à choisir 
les dépenses les plus appropriées. En 
outre, la revente des bons au marché 
noir pourrait saper les objectifs de ces 
programmes.

Les programmes axés sur l’approvi-
sionnement en nourriture permettent 
aux particuliers ou aux ménages de se 
procurer directement des aliments ou 
des compléments alimentaires. Ils sont 
particulièrement bien adaptés lorsque 
les marchés alimentaires ne fonctionnent 
pas correctement, c’est-à-dire là où les 
transferts en espèces ou les autres for-
mes de soutien aux revenus sont moins 
efficaces. Par exemple, la distribution 
d’espèces ou de bons alimentaires dans 
des zones où les aliments sont difficiles 
à se procurer pourrait perturber les 
marchés locaux et faire augmenter les 
prix. En général, l’aide alimentaire direc-
te ou les programmes «vivres contre 

Prix internationaux des céréales et aide alimentaire
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fait de la hausse des cours. Dans ces 
cas, les mesures de protection sociale, 
y compris la distribution de ces intrants, 
directement ou par le biais de systèmes 
de bons ou de «subventions intelligen-
tes», peuvent constituer une réponse 
appropriée. Ces programmes, s’ils sont 
mis en œuvre efficacement, peuvent 
accroître la production locale et les 
revenus de petits producteurs et atténuer 
les hausses de prix sur les marchés 
locaux, améliorant ainsi l’état nutri-
tionnel des ménages acheteurs nets 
d’aliments.

Si, dans un contexte de prix alimen-
taires élevés, l’idée d’un filet de sécurité 
apparaît évidente, la formulation, la 
conception et la mise en œuvre d’un tel 
programme sont complexes. Il existe de 
nombreuses possibilités et aucune d’en-
tre elles n’est intrinsèquement «meilleu-
re». La solution adoptée dépendra des 
objectifs et conditions locaux, et de nom-
breux filets de sécurité associent des 
composantes des options que nous avons 
évoquées. Plus important encore, elle 
doit être fonction des besoins et de la 
situation du pays ou de la région ainsi 
que de l’opinion des bénéficiaires plutôt 
que des besoins et priorités des pays et 
organismes donateurs.

Carences nutritionnelles

Les problèmes de nutrition des enfants 
et des adultes peuvent s’aggraver si le 
renchérissement des aliments perdure 
et des mesures immédiates doivent donc 
être prises pour en limiter les consé-
quences négatives. Pour que puissent 
être mis en œuvre des interventions et 
des programmes appropriés, il convient 
de bien connaître le contexte national 
car l’impact nutritionnel des mécanismes 
d’adaptation variera considérablement 
selon les circonstances et les groupes 
de population. Les interventions d’aide 
alimentaire doivent avoir pour objectif 
de préserver ou d’améliorer la diversité 
des régimes alimentaires afin d’éviter 

une augmentation des carences en micro-
nutriments.

Les programmes et interventions com-
prennent des mesures directes, comme 
des supplémentations en micronutriments 
ou des distributions d’aliments enrichis 
au bénéfice de groupes très vulnérables 
tels que les enfants ou les femmes encein-
tes ou allaitantes. Ces mesures pallia-
tives doivent être complétées par d’autres, 
à plus long terme, permettant effective-
ment aux ménages à faible revenu d’ac-
céder à des régimes diversifiés, à un coût 
abordable. En voici quelques exemples: 
soutien aux petites industries alimentaires 
pour leur permettre de produire des 
aliments de sevrage de bonne qualité 
nutritionnelle; soutien et promotion de 
l’allaitement; diffusion de messages 
pertinents en matière de nutrition; et 
mesures de surveillance de la crois-
sance. Les informations recueillies au 
Bangladesh dans les années 90 semblent 
indiquer que les politiques alimentaires 
macroéconomiques visant à maintenir 
le prix des aliments de base à un niveau 
abordable peuvent, associées à d’autres 
interventions alimentaires et nutrition-
nelles, contribuer à réduire le nombre 
d’enfants souffrant d’insuffisance pon-
dérale21. Étant donné l’importance du 
statut des femmes en matière de nutri-
tion infantile, des mesures concrètes 
doivent viser à éradiquer toute discrimi-
nation fondée sur le sexe et à réduire les 
rapports de force inégaux entre les fem-
mes et les hommes.

travail» sont mieux adaptés à de telles 
situations et constituent le premier filet 
de sécurité déployé par le Programme 
alimentaire mondial. D’autres types de 
programmes de distribution directe de 
nourriture se justifient lorsque certains 
membres du ménage sont particulière-
ment vulnérables à l’insécurité alimen-
taire ou à la malnutrition. Il pourrait ainsi 
être nécessaire de distribuer de la nour-
riture ou des compléments alimentaires 
dans les établissements scolaires.

L’aide alimentaire directe est fonda-
mentalement différente de la distribution 
d’espèces ou de bons alimentaires; elle 
est particulièrement appropriée lorsque 
la faim est causée par une insuffisance 
de disponibilités vivrières. En outre, ces 
programmes sont souvent plus accep-
tables politiquement, peut-être parce 
qu’il est plus difficile de détourner l’aide 
vers une consommation non souhaitable. 
Il convient de noter que l’aide alimentaire 
est souvent constituée de dons faits au 
pays et que la quantité d’aide disponible 
se trouve fréquemment réduite lorsque 
les cours mondiaux augmentent. Quoi 
qu’il en soit, le fait que cette aide soit 
souvent gratuite pourrait inciter les gou-
vernements à ignorer d’autres solutions 
plus appropriées et durables. 

Étant donné l’importance des moyens 
d’existence agricoles pour les personnes 
pauvres et en situation d’insécurité 
alimentaire, en particulier en Afrique 
subsaharienne et dans un contexte de 
flambée des prix des denrées, les filets 
de sécurité productifs peuvent également 
jouer un rôle important. Dans des pays 
comme l’Éthiopie et le Malawi, les ins-
truments traditionnels de la politique 
agricole, notamment les subventions 
aux intrants, et les approches innovan-
tes d’assurance des cultures, sont désor-
mais partie intégrante de la protection 
sociale. À court terme, les difficultés 
d’accès aux intrants essentiels comme 
les semences et les engrais pourraient 
peser sur la réponse axée sur l’offre 
apportée par les petits agriculteurs du 
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Pour conclure

Faire face aux menaces

L’augmentation spectaculaire des 
prix mondiaux des aliments repré-
sente une menace pour la sécu-

rité alimentaire et nutritionnelle. Elle 
entraîne également de nombreux pro-
blèmes d’ordre social, politique et envi-
ronnemental ayant eux-mêmes des 
répercussions sur les activités de déve-
loppement et l’aide humanitaire. La crise 
alimentaire met en danger la vie de mil-

lions de personnes parmi les plus vul-
nérables et menace d’annuler les avan-
cées faites depuis une dizaine d’années 
en matière de réduction de la faim et de 
la pauvreté. Déjà, avant la flambée, on 
estimait qu’il existait quelque 850 millions 
de personnes sous-alimentées. La crise 
pourrait conduire des millions de per-
sonnes supplémentaires, tant dans les 
zones rurales qu’urbaines, à s’enfoncer 
dans la misère et la famine.

Une crise de cette nature et de cette 

ampleur impose, à l’échelon mondial, 
une réponse urgente à la fois exhaustive, 
cohérente et coordonnée afin d’amélio-
rer durablement la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle, en particulier dans les 
pays en développement. Elle doit traiter 
les besoins immédiats comme à plus 
long terme et cibler les pauvres des zones 
urbaines et rurales, notamment les petits 
agriculteurs des pays touchés (dont la 
capacité à profiter du renchérissement 
des aliments est rudement mise à mal 

Lorsque les dirigeants mondiaux se sont 
retrouvés à Rome au début du mois de juin 
2008 à l’occasion de la Conférence de haut 
niveau sur la sécurité alimentaire, ils ont à 
nouveau confirmé qu’il était «inacceptable 
que 862 millions de personnes soient 
encore sous-alimentées dans le monde 
aujourd’hui» et ont instamment invité la 
communauté internationale «à prendre des 
mesures immédiates, urgentes et coordon-
nées pour lutter contre les effets négatifs 
de la flambée des prix des denrées alimen-
taires».

Il a été reconnu qu’il était nécessaire de 
prendre immédiatement des mesures pour 
sauver les vies et les moyens d’existence 
des personnes qui en sont victimes, et urgent 
d’aider les pays en situation d’insécurité 
alimentaire à développer leur agriculture 
et leur production vivrière. La Conférence 
de haut niveau a formulé un certain nombre 
de recommandations.

Mesures immédiates et à court terme
Ces mesures auront pour objectif de:
• répondre immédiatement aux demandes 

d’aide afin de traiter les situations d’ur-
gence en matière de faim et de malnu-
trition en élargissant les programmes 
d’aide et de filets de sécurité;

• fournir un soutien en matière de budget 
et/ou de balance des paiements, réexa-

miner le service de la dette et simplifier 
les procédures d’admissibilité aux méca-
nismes financiers existants à l’appui de 
l’agriculture et de l’environnement;

• accroître l’accès des petits agriculteurs 
aux semences, engrais, aliments pour 
animaux, assistance technique et autres 
intrants;

• améliorer les infrastructures commer-
ciales;

• s’assurer que les politiques alimentaires, 
sur les échanges agricoles et, plus géné-
ralement, commerciales soient de natu-
re à favoriser la sécurité alimentaire 
pour tous, en menant à bien rapidement 
le Cycle de négociations commerciales 
de Doha et en limitant les mesures res-
trictives qui pourraient accroître la vola-
tilité des cours mondiaux.

Mesures à moyen et long termes
La crise actuelle a mis en évidence la fra-
gilité des systèmes vivriers mondiaux et 
leur vulnérabilité aux chocs. S’il est urgent 
de s’attaquer aux conséquences de la flam-
bée des prix des produits alimentaires, il 
est également crucial d’associer des mesu-
res à moyen et à long termes, notam-
ment:
• adopter un cadre d’intervention axé sur 

les populations en faveur des pauvres 
vivant dans les zones rurales, périurbai-

nes et urbaines et des moyens d’exis-
tence des populations dans des pays en 
développement et accroître les investis-
sements dans l’agriculture;

• préserver la diversité biologique et accroî-
tre la résilience des systèmes actuels de 
production vivrière face aux défis du 
changement climatique;

• accroître nettement les investissements 
dans la science et la technologie pour 
l’alimentation et l’agriculture et renfor-
cer la coopération en matière de recher-
che, de mise au point, d’application, de 
transfert et de diffusion de technologies 
améliorées et d’approches en matière 
de politiques;

• établir des conditions en ce qui concer-
ne la gouvernance et les politiques qui 
facilitent l’investissement dans des tech-
nologies agricoles améliorées;

• poursuivre les efforts en matière de 
libéralisation des échanges internationaux 
de produits agricoles en réduisant les 
obstacles au commerce et les politiques 
qui ont des effets de distorsion sur les 
marchés;

• relever les défis et possibilités relatifs 
aux biocarburants, compte tenu des 
besoins mondiaux en matière de sécu-
rité alimentaire, d’énergie et de déve-
loppement durable.

Suivi de la Conférence de haut niveau organisée par la FAO
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Sur la voie des engagements du Sommet

par la carence d’intrants, d’investisse-
ments, d’infrastructures et d’accès au 
marché).

Un appel pour une action concertée 
urgente

Le 28 avril 2008, le Secrétaire général 
des Nations Unies a mis sur pied une 
Équipe spéciale de haut niveau sur la 
crise mondiale de la sécurité alimentaire, 
qu’il préside lui-même. Elle est compo-
sée des responsables des institutions 
spécialisées, des fonds et des program-
mes des Nations Unies, des institutions 
de Bretton Woods et des parties concer-
nées du Secrétariat de l’ONU. Conçue 
pour servir de catalyseur à des mesures 
urgentes et immédiates, elle a élaboré 
un Cadre global d’action afin de guider 
les acteurs locaux et mondiaux (institu-
tions et gouvernements). La FAO a joué 
un rôle essentiel au sein de l’Équipe. Elle 
a contribué au contenu stratégique et 
technique général du cadre global d’ac-
tion et contribuera largement à sa mise 
en œuvre.

Ce cadre définit les mesures priori-
taires qui permettraient d’améliorer la 
sécurité alimentaire mondiale et de 
poursuivre la réduction de la pauvreté 
dans le contexte actuel de crise alimen-
taire. Conformément à la Déclaration 
approuvée par les dirigeants mondiaux 
à l’occasion de la Conférence de haut 
niveau sur la sécurité alimentaire mon-

diale organisée par la FAO au mois de 
juin 2008 (voir l’encadré) et aux messa-
ges fondamentaux dans ce rapport, le 
cadre mondial d’action préconise d’agir 
sur deux fronts pour apporter une répon-
se globale à la crise alimentaire mon-
diale. Il s’agit d’abord de satisfaire aux 
besoins immédiats des populations en 
situation d’insécurité alimentaire et 
ensuite de renforcer la résilience et 
contribuer à la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle à plus long terme. Ces 
deux types d’intervention nécessitent 
une attention urgente et bénéficieraient 
d’un renforcement des systèmes de 
coordination, d’évaluation, de contrôle 
et de surveillance. 

L’investissement dans l’agriculture 
est primordial

La FAO est convaincue qu’un renforcement 
des investissements agricoles, centrés 
sur les petits agriculteurs et sur le déve-
loppement rural, pourrait permettre à 
l’agriculture de devenir un secteur éco-
nomique dynamique, ce qui aurait des 
effets positifs sur la réduction de la pau-
vreté. Pour parvenir à ces objectifs, l’amé-
lioration de la productivité agricole devra 
s’accompagner d’un redoublement des 
investissements en faveur du dévelop-
pement de marchés locaux et régionaux 
et d’une réforme ambitieuse des pratiques 
commerciales créatrices de distorsions. 
Il conviendra parallèlement d’adopter 

des modèles durables de production 
agricole pour s’assurer que ces solutions 
nouvelles cadrent avec les besoins envi-
ronnementaux à long terme.

Affronter le défi

Les dirigeants doivent jouer un rôle 
central dans toute réponse à l’échelon 
mondial. Les gouvernements nationaux 
doivent montrer la voie, mais ils ont 
besoin du soutien et de la coopération 
renouvelés du secteur privé, de la socié-
té civile, de la communauté humani-
taire et du système international. Les 
implications financières de la crise et 
des réponses envisagées sont d’une 
ampleur considérable et exigent l’enga-
gement politique et financier de toutes 
les parties prenantes. Jusqu’ici, les 
réactions sont nettement insuffisantes 
par rapport à l’importance des besoins. 
De nouvelles allocations de ressources 
doivent venir compléter les financements 
actuels et ne pas détourner de ressour-
ces d’autres secteurs sociaux vitaux 
nécessaires à la réalisation des OMD, 
tels que la santé et l’éducation. 

Ces mesures ne pourront être entre-
prises et ces résultats obtenus que dans 
le cadre de partenariats à tous les niveaux. 
La FAO continuera d’assurer son rôle de 
direction et de coordination, tout en aidant 
les gouvernements nationaux et les com-
munautés affectées à relever ce qui 
constitue un véritable défi mondial.
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Mise à jour des paramètres

Cette annexe technique décrit l’in-
cidence de la révision de deux 
paramètres essentiels de la métho-

dologie utilisée par la FAO pour évaluer 
la sous-alimentation. Ces paramètres 
révisés ont été introduits suite aux nou-
velles statistiques de population com-
muniquées en 2006 par la Division de la 
population des Nations Unies et les nou-
veaux chiffres en matière de besoins 
énergétiques humains établis en 2004 
par la FAO, l’Université des Nations Unies 
(UNU) et l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS)22. La FAO utilise ces deux 
paramètres pour calculer les besoins 
énergétiques alimentaires minimaux par 
personne, qui sont à la fois propres à 
chaque pays et différents chaque année. 
Ces nouveaux paramètres ont été mis 
en application à partir de la période de 
référence 1990-92 et pour toutes les 
années ultérieures au cours desquelles 
la FAO a publié des résultats. De ce fait, 
les statistiques en matière de sous-ali-
mentation et les avancées et reculs par 
rapport aux objectifs de réduction de la 
faim du Sommet mondial de l’alimenta-
tion (SMA) et des Objectifs du Millénaire 
pour le développement (OMD) ont évolué 
sur la totalité de la période examinée. 
Cela a parfois même considérablement 
modifié les estimations pays par pays 
qui figurent au Tableau 1 (page 48).

Besoins énergétiques alimentaires 
minimaux 

Les nouvelles normes en matière de 
besoins énergétiques humains publiées 
par la FAO, l’UNU et l’OMS sont les plus 
significatives en termes d’incidence sur 
les estimations de la sous-alimentation. 
Utilisées pour la première fois dans L’état 
de l’insécurité alimentaire dans le monde 
2008, ces nouvelles normes affectent les 
besoins énergétiques alimentaires mini-
maux (BEAM). Ces BEAM constituent l’un 
des facteurs fondamentaux de la métho-
dologie de la FAO en matière de sous-
alimentation car ils permettent de fixer 

une valeur limite, ou seuil, afin d’estimer 
le nombre de personnes souffrant de la 
faim dans un pays donné et la préva-
lence (pourcentage) de cette population. 
Lorsque ce seuil varie, le nombre et le 
pourcentage de personnes considérées 
comme sous-alimentées varient égale-
ment.

Les besoins énergétiques alimentaires 
varient en fonction du sexe et de l’âge, 
ainsi que du niveau d’activité. Ainsi, les 
BEAM, c’est-à-dire la quantité d’énergie 
nécessaire à une activité physique légè-
re et à un poids minimum acceptable par 

rapport à la taille, varient-ils d’un pays 
à l’autre et d’une année sur l’autre en 
fonction de la structure par sexe et par 
âge de telle ou telle population. Pour une 
population dans son intégralité, le BEAM 
global est la moyenne pondérée de l’en-
semble des BEAM des différents groupes 
par sexe/âge au sein de la population. 
On l’exprime en kilocalories (kcal) par 
personne et par jour. La consommation 
énergétique alimentaire d’un pourcen-
tage important de la population est pro-
che de la valeur limite, en particulier 
dans les pays ayant une forte prévalence 
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de sous-alimentation; ainsi les BEAM 
sont-ils un paramètre extrêmement 
sensible. Dans la plupart des pays, les 
nouvelles normes relatives aux besoins 
énergétiques humains ont eu pour consé-
quence une baisse globale et de la quan-
tité de nourriture requise et de la préva-
lence de la sous-alimentation.

Ces nouvelles normes ont entraîné 
une réduction des BEAM des enfants et 
une légère hausse de ceux s’appliquant 
aux adultes et aux adolescents. La dif-
férence a été la plus importante au sein 
des pays comptant un pourcentage rela-
tivement élevé d’enfants de moins de 
12 ans. La Figure A compare les ancien-
nes et les nouvelles normes s’appliquant 
aux filles et aux garçons. En moyenne, 
ces nouvelles normes ont abouti à une 
baisse mondiale des BEAM de 88 kcal 
par personne et par jour, soit une réduc-
tion des besoins alimentaires équivalant 
à presque 60 millions de tonnes de céréa-
les. Leur effet a donc été de réduire le 
nombre estimé de personnes sous-ali-
mentées dans les pays en développement 
de 107 millions dans la période de base 
1990-92 et de 106 millions en 2001-03 
(période la plus récente pouvant être 
utilisée aux fins de comparaison), et ce 
lorsque tous les autres facteurs sont 
stables (colonnes vertes dans la 
Figure B).

Révision des estimations 
de population

Cette édition de L’état de l’insécurité 
alimentaire dans le monde utilise les 
estimations de population révisées réa-
lisées en 2006 par la Division de la popu-
lation des Nations Unies. Elles corres-
pondent à la période 1950-2005 et contien-
nent des projections s’appliquant jusqu’en 
2050. Les estimations de cette révision 
2006 sont plus élevées pour la plupart 
des pays; de ce fait, les estimations de 
population des pays en développement 
sont, pour la période de référence 1990-92, 
supérieures de 35 millions de personnes 
aux précédentes estimations, et supé-
rieures de quelque 53 millions pour la 
période 2003-05.

Étant donné que les disponibilités 
énergétiques alimentaires totales pour 
chaque pays utilisées pour calculer le 
taux de sous-alimentation n’ont pas varié, 
les aliments disponibles sont partagés 
entre un plus grand nombre d’individus, 
ce qui réduit d’autant l’apport énergéti-
que par personne, augmentant ainsi la 
prévalence de la sous-alimentation dans 
la plupart des pays du fait des change-
ments au sein de la population.

Les répartitions par âge et par sexe 
ont également été mises à jour dans les 
estimations de population révisées de 

2006. Les changements les plus signifi-
catifs sont ceux concernant les tendan-
ces du vieillissement à long terme. En 
règle générale, au fur et à mesure que 
les pays se développent, les taux de 
croissance de la population diminuent 
et l’espérance de vie augmente. Le nom-
bre d’adultes augmentant par rapport à 
celui des enfants, les besoins alimentaires 
croissent, tout comme la sous-alimen-
tation. Entre 1990-92 et 2003-05, le nom-
bre de personnes sous-alimentées dans 
les pays en développement a augmenté 
de 66 millions du fait du vieillissement 
de la population, lorsque tous les autres 
facteurs sont maintenus constants.

Les pyramides de population en Chine 
illustrent bien ces tendances démogra-
phiques. Alors que, relativement au nom-
bre des enfants, la population chinoise 
adulte augmentait de 1990-02 à 2003-05, 
les BEAM augmentaient en moyenne de 
43 kcal par personne et par jour, entraî-
nant une hausse de 70 millions du nom-
bre de personnes sous-alimentées.

L’effet cumulé de la croissance démo-
graphique et des changements relatifs à 
la structure par âge et par sexe, associé 
à la redistribution des aliments disponi-
bles pour la consommation humaine selon 
la révision de 2006, ont eu pour effet une 
augmentation du nombre estimé de per-
sonnes sous-alimentées dans le monde 
en développement (+ 42 millions de per-
sonnes environ en 1990-92 et + 73 millions 
en 2001-03), lorsque tous les autres fac-
teurs sont maintenus constants (colonnes 
jaunes dans la Figure B). Cette augmen-
tation est supérieure dans les pays comp-
tant une vaste population et un fort taux 
de croissance démographique.

Impact net

Ces changements majeurs apportés aux 
paramètres clés que la FAO utilise pour 
établir ses estimations sur la faim dans 
le monde ont abouti à divers changements 
à la fois quant au nombre de personnes 
sous-alimentées et aux tendances de la 

C
Différence entre les estimations démographiques effectuées 
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sous-alimentation dans le monde, thèmes 
que nous avons abordés dans la partie 
centrale de ce rapport.

Ces nouveaux besoins énergétiques, 
associés aux révisions de 2006 des esti-
mations de population, ont abouti à une 
réduction des estimations de la sous-
alimentation dans le monde en dévelop-
pement (-65 millions de personnes pour 
la période de base 1990-92 et -33 millions 
de personnes pour 2001-03 – colonnes 
marron dans la Figure B).

Autres modifications 
des données

Un certain nombre d’autres changements 
ont été apportés aux données concernant 
les estimations de la sous-alimentation 
mondiale. Le «monde en développement» 
inclut désormais des pays de la 
Communauté des États indépendants 

D

Évolution de la structure démographique de la Chine
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(CEI), à l’exception du Bélarus, de la 
Fédération de Russie, de la République 
de Moldova et de l’Ukraine (désormais 
considérés comme faisant partie de l’Eu-
rope). Cela a eu pour effet d’ajouter 
10 millions de personnes sous-alimen-
tées au nombre total correspondant dans 
les pays en développement durant la 
période de base (1990-92). 

De plus, de nouvelles informations ont 
conduit la FAO à modifier considérable-
ment les chiffres concernant la Chine, 
l’Indonésie et Myanmar, ajoutant 50 mil-
lions de personnes sous-alimentées dans 
la période de base. Le processus d’exa-
men permanent des bilans alimentaires 
et des comptes disponibilités/utilisation 
a également conduit la FAO à modifier 
légèrement les chiffres d’un grand nom-
bre de pays, ce qui a eu pour résultat 
global d’augmenter de 5 millions le nom-
bre de personnes sous-alimentées dans 

les pays en développement durant la 
période de base. L’impact global de ces 
autres changements a été d’accroître de 
65 millions le nombre de personnes 
sous-alimentées au sein des pays en 
développement durant la période de base 
et de 48 millions en 2001-03.
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(suite)

MONDE 6 406,0 841,9 831,8 848,0 1,0 � 16 14 13 0,8 �

Pays développés 1 264,9 19,1 21,4 15,8 0,8 � – – – so so
Pays en développement 5 141,0 822,8 810,4 832,2 1,0 � 20 18 16 0,8 �

ASIE ET PACIFIQUE*** 3 478,6 582,4 535,0 541,9 0,9 � 20 17 16 0,8 �

Asie de l’Est 1 386,1 183,5 152,0 131,8 0,7 � 15 12 10 0,6 �

Chine [2] 1 312,4 178,0 143,7 122,7 0,7 � 15 12 9 0,6 �

Mongolie [4] 2,6 0,7 1,0 0,8 1,1 � 30 40 29 1,0 �

République de Corée [1] 47,7 ns ns ns so so – – – so so
Rép. pop. dém. de Corée [4] 23,5 4,2 6,7 7,6 1,8 � 21 31 32 1,6 �

Asie du Sud-Est 544,5 105,6 88,6 86,9 0,8 � 24 18 16 0,7 �

Cambodge [4] 13,7 3,8 4,8 3,6 0,9 � 38 41 26 0,7 �

Indonésie [3] 223,2 34,5 26,7 37,1 1,1 � 19 13 17 0,9 �

Malaisie [1] 25,2 ns ns ns so so – – – so so
Myanmar [3] 47,6 18,1 14,8 8,8 0,5 � 44 34 19 0,4 �

Philippines [3] 82,9 13,3 12,8 13,3 1,0 �� 21 18 16 0,8 �

Rép. dém. populaire lao [3] 5,6 1,1 1,3 1,1 1,0 �� 27 26 19 0,7 �

Thaïlande [3] 62,6 15,7 12,3 10,9 0,7 � 29 21 17 0,6 �

Viet Nam [3] 83,8 18,7 15,6 11,5 0,6 � 28 21 14 0,5 �

Asie du Sud 1 468,4 282,5 284,8 313,6 1,1 � 25 22 21 0,9 �

Bangladesh [4] 150,5 41,6 51,4 40,1 1,0 � 36 40 27 0,7 �

Inde [4] 1 117,0 206,6 199,9 230,5 1,1 � 24 21 21 0,9 �

Népal [3] 26,6 4,0 5,3 4,0 1,0 �� 21 24 15 0,7 �

Pakistan [4] 155,4 25,7 23,7 35,0 1,4 � 22 18 23 1,0 �

Sri Lanka [4] 19,0 4,6 4,4 4,0 0,9 � 27 24 21 0,8 �

Asie centrale 57,7 4,0 4,7 6,5 1,6 � 8 9 11 1,4 �

Kazakhstan [1] 15,1 ns ns ns so so – – – so so
Kirghizistan [1] 5,2 0,8 0,6 ns so � 17 13 – so �

Ouzbékistan [3] 26,2 1,0 1,1 3,6 3,7 � 5 5 14 3,0 �

Tadjikistan [4] 6,5 1,8 2,4 2,2 1,2 � 34 42 34 1,0 ��

Turkménistan [2] 4,8 0,3 0,4 0,3 0,8 �� 9 9 6 0,6 �

Asie de l’Ouest 15,9 6,1 4,4 2,2 0,4 � 38 27 14 0,4 �

Arménie [4] 3,0 1,6 1,1 0,6 0,4 � 46 34 21 0,5 �

Azerbaïdjan [3] 8,3 2,0 2,1 1,0 0,5 � 27 27 12 0,4 �

Géorgie [3] 4,5 2,5 1,2 0,6 0,2 � 47 24 13 0,3 �

AMÉRIQUE LATINE ET CARAÏBES 544,2 52,6 51,8 45,2 0,9 � 12 11 8 0,7 �

Amérique du Nord et centrale 141,9 9,3 10,2 8,8 0,9 � 8 8 6 0,8 �

Costa Rica [1] 4,3 ns ns ns so so – – – so so
El Salvador [3] 6,6 0,5 0,6 0,6 1,3 � 9 11 10 1,1 �

Guatemala [3] 12,4 1,3 1,7 2,0 1,6 � 14 17 16 1,2 �

Honduras [3] 6,7 1,0 0,9 0,8 0,8 � 19 16 12 0,6 �

Mexique [1] 103,4 ns 4,3 ns so so – 5 – so so
Nicaragua [4] 5,4 2,2 1,9 1,2 0,5 � 52 40 22 0,4 �

Panama [3] 3,2 0,4 0,6 0,5 1,2 � 18 20 17 0,9 �

Caraïbes 33,7 7,5 8,6 7,6 1,0 � 26 28 23 0,9 �

Cuba [1] 11,2 0,6 1,5 ns so � 5 14 – so �

Tableau 1. Prévalence de la sous-alimentation et progrès dans la voie des objectifs du Sommet mondial 
de l’alimentation (SMA)1 et des Objectifs du Millénaire pour le développement2 dans les pays en développement3

MONDE
Région/sous-région/pays
[catégorie de sous-alimentation]

Population
totale

Nombre 
de personnes 

sous-alimentées

Ratio 
par rapport 
à l’objectif 

du SMA 
= 0,5*

Tendance 
du SMA

Proportion de personnes 
sous-alimentées sur 
la population totale

Ratio 
par rapport 

à la cible 
de l’OMD
= 0.5**

Tendance 
de l’OMD

2003-05
(millions)

 1990-92 1995-97 2003-05
(millions)

1990-92 
à 2003-05

 1990-92 1995-97 2003-05
(%)

1990-92 à 
2003-05
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(suite)

Tableau 1. Prévalence de la sous-alimentation et progrès dans la voie des objectifs du Sommet mondial 
de l’alimentation (SMA)1 et des Objectifs du Millénaire pour le développement2 dans les pays en développement3

MONDE
Région/sous-région/pays
[catégorie de sous-alimentation]

Population
totale

Nombre 
de personnes 

sous-alimentées

Ratio 
par rapport 
à l’objectif 

du SMA 
= 0,5*

Tendance 
du SMA

Proportion de personnes 
sous-alimentées sur 
la population totale

Ratio 
par rapport 

à la cible 
de l’OMD
= 0.5**

Tendance 
de l’OMD

2003-05
(millions)

 1990-92 1995-97 2003-05
(millions)

1990-92 
à 2003-05

 1990-92 1995-97 2003-05
(%)

1990-92 à 
2003-05

Haïti [5] 9,2 4,5 4,8 5,3 1,2 � 63 60 58 0,9 �

Jamaïque [2] 2,7 0,3 0,2 0,1 0,5 � 11 7 5 0,4 �

République dominicaine [4] 9,3 2,0 2,0 2,0 1,0 �� 27 24 21 0,8 �

Trinité-et-Tobago [3] 1,3 0,1 0,2 0,1 1,0 �� 11 13 10 0,9 �

Amérique du Sud 368,6 35,8 33,0 28,8 0,8 � 12 10 8 0,7 �

Argentine [1] 38,4 ns ns ns so so – – – so so
Bolivie [4] 9,0 1,6 1,5 2,0 1,2 � 24 20 22 0,9 �

Brésil [2] 184,3 15,8 15,6 11,7 0,7 � 10 10 6 0,6 �

Chili [1] 16,1 0,9 ns ns so � 7 – – so �

Colombie [3] 44,3 5,2 4,2 4,3 0,8 � 15 11 10 0,7 �

Équateur [3] 12,9 2,5 2,0 1,9 0,8 � 24 17 15 0,6 �

Guyana [2] 0,7 0,1 0,1 0,0 0,3 � 18 10 6 0,3 �

Paraguay [3] 5,8 0,7 0,5 0,7 1,0 �� 16 11 11 0,7 �

Pérou [3] 27,0 6,1 4,9 3,9 0,6 � 28 20 15 0,5 �

Suriname [2] 0,4 0,0 0,0 0,0 0,7 �� 11 8 7 0,6 �

Uruguay [1] 3,3 0,2 ns ns so � 5 – – so �

Venezuela (Rép. bolivarienne du) [3] 26,3 2,1 3,1 3,2 1,6 � 10 14 12 1,2 �

PROCHE-ORIENT 
ET AFRIQUE DU NORD*** 420,0 19,1 29,6 33,0 1,7 � 6 8 8 1,3 �

Proche-Orient 270,1 15,0 25,3 28,4 1,9 � 7 11 11 1,4 �

Arabie saoudite [1] 23,0 ns ns ns so so – – – so so
Émirats arabes unis [1] 3,9 ns ns ns so so – – – so so
Iran (Rép. islamique d’) [1] 68,7 ns ns ns so so – – so so
Jordanie [1] 5,4 ns 0,2 ns so so – 5 – so so
Koweït [1] 2,6 0,4 0,1 ns so � 20 5 – so �

Liban [1] 4,0 ns ns ns so so – – – so so
Rép. arabe syrienne [1] 18,4 ns ns ns so so – – – so so
Turquie [1] 72,0 ns ns ns so so – – – so so
Yémen [4] 20,5 3,8 5,0 6,5 1,7 � 30 31 32 1,1 �

Afrique du Nord 149,9 4,0 4,3 4,6 1,2 � – – – so so
Algérie [1] 32,4 ns 1,5 ns so so – 5 – so so
Égypte [1] 71,6 ns ns ns so so – – – so so
Jamahiriya arabe libyenne [1] 5,8 ns ns ns so so – – – so so
Maroc [1] 30,2 1,2 1,4 ns so � 5 5 – so �

Tunisie [1] 10,0 ns ns ns so so – – – so so
Afrique subsaharienne*** 698,3 168,8 194,0 212,1 1,3 � 34 34 30 0,9 �

Afrique centrale 93,1 22,0 38,4 53,3 2,4 � 34 51 57 1,7 �

Cameroun [4] 17,4 4,3 5,1 4,0 0,9 � 34 35 23 0,7 �

Congo [4] 3,5 1,0 1,2 0,8 0,8 � 40 43 22 0,5 �

Gabon [1] 1,3 0,0 ns ns so � 5 – – so �

République centrafricaine [5] 4,1 1,4 1,8 1,8 1,2 � 47 50 43 0,9 �

Rép. dém. du Congo, [5] 56,9 11,4 26,5 43,0 3,8 � 29 57 76 2,6 �

Tchad [5] 9,8 3,7 3,8 3,8 1,0 � 59 51 39 0,7 �

Afrique de l’Est 242,4 77,1 86,1 86,0 1,1 � 45 44 35 0,8 �

Burundi [5] 7,6 2,6 3,6 4,8 1,9 � 44 57 63 1,4 �

Érythrée****[5] 4,4 2,1 2,1 3,0 1,4 � 67 64 68 1,0 �
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Annexe technique
Tableau 1. Prévalence de la sous-alimentation et progrès dans la voie des objectifs du Sommet mondial 
de l’alimentation (SMA)1 et des Objectifs du Millénaire pour le développement2 dans les pays en développement3

Éthiopie****[5] 77,0 37,4 39,3 35,2 0,9 � 71 63 46 0,6 �

Kenya [4] 34,7 8,0 8,4 11,0 1,4 � 33 30 32 1,0 �

Ouganda [3] 28,0 3,6 5,1 4,1 1,1 � 19 23 15 0,8 �

Rép.-Unie de Tanzanie, [5] 37,5 7,5 12,7 13,0 1,7 � 28 41 35 1,2 �

Rwanda [5] 9,1 3,2 3,3 3,6 1,2 � 45 56 40 0,9 �

Soudan [4] 36,2 8,3 7,2 7,4 0,9 � 31 24 21 0,7 �

Afrique australe 99,2 32,4 35,8 36,8 1,1 � 45 43 37 0,8 �

Angola [5] 15,6 7,2 7,3 7,1 1,0 � 66 58 46 0,7 �

Botswana [4] 1,8 0,3 0,4 0,5 1,7 � 20 24 26 1,3 �

Lesotho [3] 2,0 0,2 0,2 0,3 1,2 � 15 13 15 1,0 ��

Madagascar [5] 18,1 3,9 5,4 6,6 1,7 � 32 37 37 1,2 �

Malawi [4] 12,9 4,3 3,7 3,8 0,9 � 45 36 29 0,7 �

Maurice [2] 1,2 0,1 0,1 0,1 1,0 �� 7 6 6 0,9 �

Mozambique [5] 20,1 8,2 8,6 7,5 0,9 � 59 52 38 0,6 �

Namibie [3] 2,0 0,4 0,5 0,4 0,9 �� 29 29 19 0,7 �

Swaziland [3] 1,1 0,1 0,2 0,2 1,8 � 12 20 18 1,5 �

Zambie [5] 11,3 3,3 3,9 5,1 1,5 � 40 41 45 1,1 �

Zimbabwe [5] 13,0 4,3 5,5 5,2 1,2 � 40 46 40 1,0 ��

Afrique de l’Ouest 263,7 37,3 33,8 36,0 1,0 � 20 16 14 0,7 �

Bénin [3] 8,2 1,5 1,7 1,6 1,1 � 28 26 19 0,7 �

Burkina Faso [3] 13,5 1,3 1,3 1,3 1,0 �� 14 12 10 0,7 �

Côte d’Ivoire [3] 18,3 2,0 2,4 2,6 1,3 � 15 16 14 0,9 �

Gambie [4] 1,6 0,2 0,4 0,5 2,3 � 20 31 30 1,5 �

Ghana [2] 22,1 5,4 3,0 1,9 0,3 � 34 16 9 0,3 �

Guinée [3] 8,8 1,2 1,3 1,5 1,3 � 19 18 17 0,9 �

Libéria [5] 3,4 0,6 0,9 1,3 2,2 � 30 39 40 1,3 �

Mali [3] 11,3 1,1 1,3 1,2 1,1 � 14 15 11 0,8 �

Mauritanie [2] 2,9 0,2 0,2 0,2 1,2 �� 10 8 8 0,8 �

Niger [4] 12,8 3,1 3,8 3,7 1,2 � 38 40 29 0,7 �

Nigéria [2] 138,0 14,7 10,8 12,5 0,8 � 15 10 9 0,6 �

Sénégal [4] 11,5 2,3 3,0 3,0 1,3 � 28 32 26 0,9 �

Sierra Leone [5] 5,4 1,9 1,8 2,5 1,3 � 45 43 47 1,0 �

Togo [5] 6,1 1,8 1,8 2,3 1,2 � 45 39 37 0,8 �

Notes: Se reporter à la page 55.

 

MONDE
Région/sous-région/pays
[catégorie de sous-alimentation]

Population
totale

Nombre 
de personnes 

sous-alimentées

Ratio 
par rapport 
à l’objectif 

du SMA 
= 0,5*

Tendance 
du SMA

Proportion de personnes 
sous-alimentées sur 
la population totale

Ratio 
par rapport 

à la cible 
de l’OMD
= 0.5**

Tendance 
de l’OMD

2003-05
(millions)

 1990-92 1995-97 2003-05
(millions)

1990-92 
à 2003-05

 1990-92 1995-97 2003-05
(%)

1990-92 à 
2003-05
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Tableau 2. Indicateurs choisis relatifs à l’alimentation, la nutrition et le développement, classés par catégorie 
de sous-alimentation, groupes de revenu et régions

DE 35 % OU PLUS DE SOUS-ALIMENTÉS
Faible revenu
Amérique latine et Caraïbes
Haïti 1 840 49 8 6 7 76 H 9 L 15 L 28* 38 22 24
Afrique subsaharienne
Burundi 1 630 17 36 1 2 84 H 11 R 6 L 35 10 39 53
Rép. dém. du Congo 1 500 20 56 8 2 80 H 6 L 14 L 46 32 31 38
Érythrée 1 530 68 4 11 5 70 R 12 R 18 R 23 19 40 38
Éthiopie 1 810 66 14 3 5 79 H 11 R 10 L 47 16 38 47
Libéria 2 010 40 24 20 3 68 R 7 L 25 R 66 57 26 39
Madagascar 2 010 58 20 4 7 79 H 9 L 12 L 28 27 42 48
Mozambique 2 070 45 34 9 2 78 H 8 L 15 L 27 34 24 41
République centrafricaine 1 900 23 31 15 12 61 R 9 L 30 H 56 38 29 38
Rép.-Unie de Tanzanie 2 010 53 17 7 6 76 H 10 L 14 L 46 24 44 50
Rwanda 1 940 16 39 4 3 82 H 9 L 9 L 42 18 23 45
Sierra Leone 1 910 50 10 15 4 67 R 10 L 23 R 46 40 30 40
Tchad 1 980 53 8 6 6 62 R 12 R 26 21 25 37 41
Togo 2 020 49 26 10 3 72 R 9 L 19 R 44 39 26 24
Zambie 1 890 62 14 7 5 74 R 10 L 16 R 23 35 20 50
Zimbabwe 2 040 56 2 13 6 66 R 9 L 24 R 19 35 17 29
Revenu moyen inférieur
Afrique subsaharienne
Angola 1 880 37 27 11 8 71 R 9 L 20 R 8 53 31 45

DE 20 A 34 % DE SOUS-ALIMENTÉS
Faible revenu
Asie et Pacifi que
Bangladesh 2 230 80 2 7 3 81 H 9 L 11 L 20 25 48 43
Cambodge 2 160 73 3 3 9 76 H 10 L 14 L 31 19 36 37
Pakistan 2 340 49 1 16 15 63 R 10 L 27 R 21 34 38 37
Rép. pop. dém. de Corée 2 150 61 7 6 7 74 R 11 R 15 L nd 61 23 37
Tadjikistan 2 070 66 3 9 10 66 R 11 R 23 R 24 25 17 27
Proche-Orient et Afrique du Nord
Yémen 2 010 59 1 11 8 69 R 11 21 R 14* 27 46 53
Afrique subsaharienne
Gambie 2 140 53 1 21 6 60 R 9 L 30 H 33 53 20 22
Kenya 2 040 50 6 8 12 69 R 11 R 20 R 27 21 20 30
Malawi 2 130 56 18 3 2 78 H 10 L 12 L 33 17 31 45
Niger 2 140 66 2 6 5 70 R 11 R 19 R 40* 17 19 46
Sénégal 2 150 62 3 15 8 65 R 10 L 25 R 17 41 17 16
Revenu moyen inférieur
Asie et Pacifi que
Arménie 2 310 52 6 7 15 69 R 12 R 19 R 21 64 3 13
Inde 2 360 58 2 13 6 71 R 9 L 20 R 18 29 43 48
Mongolie 2 190 45 3 9 29 56 R 13 R 31 H 25 57 6 21
Sri Lanka 2 360 56 2 3 6 74 R 9 L 17 R 17 15 29 14

CATÉGORIE DE 
PRÉVALENCE DE LA 
SOUS-ALIMENTATION
par groupes de revenu1

DEA2 
par habitant 

Contribution des groupes 
d’aliments à la disponibilité 

énergétique totale3

Contribution des nutriments 
à la disponibilité énergétique 

totale4

Part de 
l’agriculture 

dans le 
PIB total

Population 
urbaine

Malnutrition infantile 
(données

les plus récentes)

C RT HG PA HC Protéines Graisses 2005 2003-
2005

Poids
insuffisant

Retard de 
crois-
sance

Région/pays (kcal/jour) (% kcal) (% kcal) (%) (%) (%)

(suite)
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(suite)

Tableau 2. Indicateurs choisis relatifs à l’alimentation, la nutrition et le développement, classés par catégorie 
de sous-alimentation, groupes de revenu et régions

CATÉGORIE DE 
PRÉVALENCE DE LA 
SOUS-ALIMENTATION
par groupes de revenu1

DEA2 
par habitant 

Contribution des groupes 
d’aliments à la disponibilité 

énergétique totale3

Contribution des nutriments 
à la disponibilité énergétique 

totale4

Part de 
l’agriculture 

dans le 
PIB total

Population 
urbaine

Malnutrition infantile 
(données

les plus récentes)

C RT HG PA HC Protéines Graisses 2005 2003-
2005

Poids
insuffisant

Retard de 
crois-
sance

Région/pays (kcal/jour) (% kcal) (% kcal) (%) (%) (%)
Amérique latine et Caraïbes
Bolivie 2 170 41 7 10 16 66 R 10 L 24 R 14 64 8 27
Nicaragua 2 350 53 1 9 10 70 R 10 R 20 R 19 59 10 20
République dominicaine 2 300 29 3 18 14 61 R 9 L 30 H 12 66 5 7
Afrique subsaharienne
Cameroun 2 230 39 17 10 6 70 R 10 L 19 R 20 54 19 30
Congo 2 330 27 33 14 7 69 R 9 L 22 R 5 60 14 26
Soudan 2 290 49 1 6 24 60 R 13 R 27 R 34 40 41 43
Revenu moyen supérieur
Afrique subsaharienne
Botswana 2 200 45 7 10 12 67 R 12 21 R 2 57 13 23

De 10 A 19 % DE SOUS-ALIMENTÉS
Faible revenu
Asie et Pacifi que
Myanmar 2 380 60 1 10 8 68 R 11 21 R 57** 30 32 32
Népal 2 430 68 4 10 5 73 R 10 L 17 R 36 15 39 49
Ouzbékistan 2 440 58 2 12 18 62 R 12 R 25 R 28 37 5 15
Rép. dém. populaire lao 2 300 72 3 2 7 77 H 11 R 12 L 44 20 40 42
Viet Nam 2 650 68 1 4 13 73 R 10 L 17 R 21 26 25 30
Afrique subsaharienne
Bénin 2 290 39 32 9 4 71 R 10 L 19 R 32 40 23 38
Burkina Faso 2 620 73 1 5 5 68 R 12 R 20 R 32 18 37 35
Côte d’Ivoire 2 520 31 33 13 4 73 R 8 L 19 R 23 45 20 34
Guinée 2 540 47 14 14 3 70 R 9 L 21 R 20 33 26 35
Mali 2 570 67 2 8 10 69 R 11 R 19 R 37 30 33 38
Ouganda 2 380 21 22 7 6 73 R 9 L 17 R 33 12 20 32
Revenu moyen inférieur
Asie et Pacifi que
Azerbaïdjan 2 530 55 6 6 14 71 R 11 R 17 R 10 51 7 13
Géorgie 2 480 56 4 7 18 67 R 13 21 R 17 52 3 12
Indonésie 2 440 64 6 7 5 74 R 9 L 17 R 13 47 28 42
Philippines 2 470 55 3 6 13 73 R 9 L 17 R 14 62 28 30
Thaïlande 2 490 48 2 7 12 71 R 9 L 20 R 10 32 9 12
Amérique latine et Caraïbes
Colombie 2 670 34 6 12 16 68 R 9 L 23 R 12 72 7 12
El Salvador 2 530 50 2 8 11 69 R 11 R 20 R 11 60 10 19
Équateur 2 300 33 3 19 18 58 R 10 L 32 H 7 62 9 23
Guatemala 2 270 52 1 9 8 69 R 10 L 21 R 23 47 23 49
Honduras 2 590 46 1 11 13 67 R 10 L 23 R 14 46 11 25
Paraguay 2 590 29 14 17 15 58 R 10 L 32 H 22 58 5 14
Pérou 2 450 44 14 6 11 73 R 11 R 16 R 7 72 8 24
Afrique subsaharienne
Lesotho 2 430 79 3 2 5 77 H 11 R 12 L 17 19 20 38
Namibie 2 290 45 14 8 13 69 R 11 R 20 R 12 35 24 24
Swaziland 2 320 46 5 5 15 67 R 11 R 21 R 11 24 10 30
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(suite)

Tableau 2. Indicateurs choisis relatifs à l’alimentation, la nutrition et le développement, classés par catégorie 
de sous-alimentation, groupes de revenu et régions

CATÉGORIE DE 
PRÉVALENCE DE LA 
SOUS-ALIMENTATION
par groupes de revenu1

DEA2 
par habitant 

Contribution des groupes 
d’aliments à la disponibilité 

énergétique totale3

Contribution des nutriments 
à la disponibilité énergétique 

totale4

Part de 
l’agriculture 

dans le 
PIB total

Population 
urbaine

Malnutrition infantile 
(données

les plus récentes)

C RT HG PA HC Protéines Graisses 2005 2003-
2005

Poids
insuffisant

Retard de 
crois-
sance

Région/pays (kcal/jour) (% kcal) (% kcal) (%) (%) (%)
Revenu moyen supérieur
Amérique latine et Caraïbes
Panama 2 390 43 2 12 17 65 R 11 R 23 R 8 70 8 18
Venezuela 
(Rép. bolivarienne du) 2 450 38 3 17 15 63 R 11 R 27 R 4*** 93 5 13

Revenu élevé
Amérique latine et Caraïbes
Trinité-et-Tobago 2 760 36 2 13 14 65 R 10 L 25 R 1 12 6 4

DE 5 A 9 % DE SOUS-ALIMENTÉS
Faible revenu
Afrique subsaharienne
Ghana 2 690 30 40 7 4 78 H 8 L 14 L 37 47 18 22
Mauritanie 2 790 47 1 13 18 64 R 12 R 24 R 24 40 32 35
Nigéria 2 600 44 19 13 3 69 R 9 L 22 R 23 47 29 38
Revenu moyen inférieur
Asie et Pacifi que
Chine 2 990 51 6 7 21 61 R 12 R 27 R 13 40 7 11
Turkménistan 2 780 60 2 9 20 64 R 13 R 23 R 20* 46 11 15
Amérique latine et Caraïbes
Guyana 2 830 46 4 6 16 69 R 11 20 31 28 14 11
Revenu moyen supérieur
Amérique latine et Caraïbes
Brésil 3 090 33 4 15 20 59 R 11 R 30 H 6 84 6 11
Jamaïque 2 810 32 6 13 17 62 R 11 R 27 R 6 53 4 3
Suriname 2 710 41 2 14 11 67 R 9 L 24 R 6 74 13 10
Afrique subsaharienne
Maurice 2 880 47 1 14 14 64 R 11 R 25 R 6 42 15 10

MOINS DE 5 % DE SOUS-ALIMENTÉS
Faible revenu
Asie et Pacifi que
Kirghizistan 3 120 56 8 3 18 71 R 13 R 16 R 32 36 3 14
Revenu moyen inférieur
Proche-Orient et Afrique du Nord
Algérie 3 100 56 3 11 10 69 R 11 R 20 R 8 63 4 11
Égypte 3 320 64 2 6 6 73 R 11 R 16 R 15 43 6 18
Iran (Rép. islamique d’) 3 100 56 4 8 9 71 R 11 R 18 R 10 66 11 15
Jordanie 2 820 45 2 17 11 62 R 10 L 28 R 3 82 4 9
Maroc 3 190 62 2 9 6 72 R 11 R 17 R 13 58 10 18
Rép. arabe syrienne 3 000 46 2 16 12 59 R 11 R 30 H 20 50 10 22
Tunisie 3 280 49 2 16 10 63 R 11 R 26 R 12 65 4 12
Revenu moyen supérieur
Asie et Pacifi que
Kazakhstan 3 110 43 6 10 23 61 R 12 R 26 R 7 57 4 13
Malaisie 2 860 45 2 14 18 62 R 11 R 27 R 8 66 11 na
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Tableau 2. Indicateurs choisis relatifs à l’alimentation, la nutrition et le développement, classés par catégorie 
de sous-alimentation, groupes de revenu et régions

CATÉGORIE DE 
PRÉVALENCE DE LA 
SOUS-ALIMENTATION
par groupes de revenu1

DEA2 
par habitant 

Contribution des groupes 
d’aliments à la disponibilité 

énergétique totale3

Contribution des nutriments 
à la disponibilité énergétique 

totale4

Part de 
l’agriculture 

dans le 
PIB total

Population 
urbaine

Malnutrition infantile 
(données

les plus récentes)

C RT HG PA HC Protéines Graisses 2005 2003-
2005

Poids
insuffisant

Retard de 
crois-
sance

Région/pays (kcal/jour) (% kcal) (% kcal) (%) (%) (%)
Amérique latine et Caraïbes
Argentine 3 000 35 3 12 26 59 R 12 R 29 R 9 90 4 4
Chili 2 980 39 3 13 20 60 R 11 R 29 R 4 87 1 1
Costa Rica 2 790 34 2 14 17 64 R 10 L 26 R 9 61 5 6
Cuba 3 280 41 8 6 9 76 H 10 L 15 L nd 76 4 5
Mexique 3 270 44 1 10 17 63 R 11 R 26 R 4 76 5 13
Uruguay 2 920 42 4 9 23 63 R 12 R 26 R 9 92 5 11
Proche-Orient et Afrique du Nord
Jamahiriya arabe libyenne 3 020 43 2 17 12 61 R 10 L 29 R nd 85 5 15
Liban 3 160 34 6 16 15 57 R 11 R 32 H 6 86 4 11
Turquie 3 340 49 3 15 10 63 R 11 R 26 R 11 67 4 12
Afrique subsaharienne
Gabon 2 760 33 18 6 13 70 R 12 R 18 R 5 83 12 21
Revenu élevé
Asie et Pacifi que
République de Corée 3 030 44 1 13 13 64 R 11 R 25 R 3 81 nd nd
Proche-Orient et Afrique du Nord
Arabie saoudite 3 060 48 1 13 13 64 R 11 R 25 R 3 81 14 20
Émirats arabes unis 3 040 44 1 8 19 63 13 24 2 77 14 17
Koweït 3 070 40 1 18 18 56 R 11 R 33 H nd 98 10 24

Notes: Se reporter à la page 55.
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Notes pour le Tableau 1

1 Objectif du Sommet mondial de l’alimentation: réduire de moitié, entre 
1990-92 et 2015, le nombre de personnes sous-alimentées.
2 Objectif 1 du Millénaire pour le développement, objectif 1C: réduire de 
moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de personnes qui souffrent de la 
faim. Indicateur 1.9: Part de la population vivant sous le seuil minimum de 
consommation énergétique alimentaire (sous-alimentation).
3 Les estimations relatives à la période 2003 05 sont les plus récentes et 
la période de référence est 1990-92. Pour les pays qui n’existaient pas 
pendant la période de référence, la proportion de sous-alimentés de 
1990-92 se base sur 1993-95 et le nombre de personnes sous-alimentées 
est basé sur leur population en 1990-92 et cette proportion.

Les pays révisent régulièrement leurs statistiques officielles passées et 
présentes. Les données démographiques des Nations Unies sont 
également révisées régulièrement. Lorsque c’est le cas, la FAO révise ses 
estimations de la sous-alimentation en conséquence. Les utilisateurs sont 
donc invités à considérer les modifications des estimations dans le temps 
uniquement pour une même publication sur L’état de l’insécurité 
alimentaire dans le monde et à ne pas comparer des données publiées 
dans des éditions correspondant à des années différentes.

Les chiffres entre crochets qui suivent le nom des pays désignent la catégorie 
de prévalence (proportion de la population sous-alimentée en 2003-05):
[1] < 5 % de personnes sous-alimentées
[2] 5-9 % de personnes sous-alimentées
[3] 10 19 % de personnes sous-alimentées
[4] 20-34 % de personnes sous-alimentées
[5] � 35 % de personnes sous-alimentées

Notes pour le Tableau 2

1 Les pays sont classés selon les groupes de revenus de la Banque 
mondiale. À des fins opérationnelles et analytiques, la Banque mondiale a 
classé des pays selon le produit intérieur brut par habitant en 2007 calculé 
selon la méthode Atlas de la Banque mondiale. Les groupes sont les 
suivants: faible revenu – de 935 dollars EU ou moins; revenu moyen 
inférieur – de 936 à 3 705 dollars EU; revenu moyen supérieur – de 
3 706 à 11 455 dollars EU; et revenu élevé, de 11 456 dollars EU ou plus.
2 DEA = Disponibilité énergétique alimentaire.
3 Principaux groupes d’aliments: C = céréales; RT = racines et tubercules; 
HG = huiles et graisses; et PA = produits d’origine animale, à l’exclusion 
des graisses. Non présentés: d’autres produits d’origine végétale 
(féculents, arachides, graines oléagineuses, édulcorants, légumes et 
condiments). Les «produits d’origine animale» englobent la viande, les 
abats, les produits laitiers, les œufs et le poisson.
4 Composition du régime alimentaire en fonction de la contribution des 
nutriments énergétiques (hydrates de carbone, protéines et graisse) à la 
disponibilité énergétique totale pour la consommation humaine: H = élevée 
– proportion supérieure à 75, 15 et 30 pour cent pour les hydrates de 
carbone, les protéines et les graisses, respectivement; R =  dans les limites 
recommandées; et L = faible – proportion inférieure à 55, 10 et 15 pour 
cent pour les hydrates de carbone, les protéines et les graisses, 
respectivement.

Les pays en développement pour lesquels les données sont insuffisantes 
ne figurent pas dans le tableau.

* Ratio nombre actuel/nombre de référence de sous-alimentés – ratio 
par rapport à l’objectif du SMA = 0,5
** Ratio actuel/de référence de la prévalence des sous-alimentés – ratio 
par rapport à la cible de l’OMD = 0,5
*** Les estimations provisoires pour l’Afghanistan et l’Iraq, Proche-Orient 
et Afrique du Nord), la Papouasie-Nouvelle-Guinée (Asie et Pacifique) et la 
Somalie (Afrique de l’Est), qui ne sont pas citées séparément, ont toutefois 
été incluses dans les chiffres globaux régionaux. Les pays développés ont 
été inclus dans les estimations mondiales.
**** L’Érythrée et l’Éthiopie n’étaient pas deux entités distinctes en 1990-
92, mais les estimations du nombre et de la proportion de personnes sous-
alimentées dans l’Ex-République démocratique populaire d’Éthiopie sont 
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0,0 Zéro ou inférieur à la moitié de l’unité présentée.
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L'état de 
l’insécurité alimentaire dans le monde 
Quand les prix des produits de base ont flambé en 2007-2008, la crainte d’une 
crise alimentaire mondiale menaçant les conditions de subsistance de millions 
de personnes et provoquant une vague de faim et de pauvreté a conduit la 
communauté internationale à organiser des réunions en vue de décider de 
mesures immédiates pour atténuer les impacts élevés des prix sur les 
populations de la planète les plus pauvres et vulnérables. 

L’état de l’insécurité alimentaire dans le monde 2008 présente les dernières 
statistiques sur la prévalence à l’échelle mondiale de la sous-alimentation. Il 
examine l’impact des prix élevés des denrées alimentaires et conclut que la 
faim chronique dans le monde a augmenté rapidement, qu’elle touche à présent 
largement plus de 900 millions de personnes et menace de compromettre 
l’accomplissement des objectifs de réduction de la faim fixés à l’horizon 2015 
par le Sommet mondial de l’alimentation de 1996 et qui constituent le premier 
objectif du Millénaire pour le développement.

Ce rapport conclut que ce sont les plus pauvres, les sans-terres et les ménages 
dirigés par une femme qui subissent de plein fouet la hausse des prix des 
denrées alimentaires, laquelle diminue les revenus réels et augmente l’insécurité 
alimentaire et la malnutrition chez les populations pauvres en réduisant la 
quantité et la qualité des aliments consommés. Partout dans le monde, les 
gouvernements ont pris des mesures pour enrayer les effets négatifs des prix 
alimentaires élevés. Ces mesures ont toutefois des effets limités, voire parfois 
des répercussions néfastes sur les cours mondiaux et leur stabilité.

Le rapport examine aussi comment les prix élevés des denrées alimentaires 
présentent une opportunité pour relancer la petite agriculture dans les pays en 
développement. Moyennant des mesures incitatives appropriées, les ménages 
d’agriculteurs pourraient obtenir des avantages immédiats. Le rapport plaide 
pour que la FAO suive une approche globale sur deux fronts pour remédier à 
l’impact négatif des prix élevés des denrées alimentaires sur la faim dans le 
monde. Cette stratégie consisterait à mettre en œuvre des mesures qui soient 
de nature à permettre au secteur agricole, en particulier aux petits exploitants 
des pays en développement, de faire face à l’augmentation des prix des denrées 
alimentaires, tout en établissant des filets de sécurité ciblés et en exécutant des 
programmes de protection sociale en faveur des populations les plus affectées 
par l’insécurité alimentaire et les plus vulnérables.
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